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CHRONIQCB. 

ASSEMBLÉE XATIO.YAIiE. 

Dans sa séance d'aujourd'hui, l'Assemblée natio-

nale a procédé à la première délibération sur le 

projet de loi relatif au rétablissement du titre de 

premier avocat général dans les cours d'appel. 

M. Goblct combat ce projet de loi. Le procureur gé-
néral peut être utilement suppléé par l'avocat général le 
plus ancien par ordre de nomination, car il faut suppo-
ser qu'on n'a pas nommé un avocat général sans s'être 

assuré de sa capacité. 
Ce n'est d'ailleurs qu'accidentellement que les fonctions 

de chef de parquet seront exercées par un avocat gé-
néral. Le rétablissement du titre de premier avocat 
général aurait l'inconvénient de décourager un certain 
nombre d'avocats généraux et de les pousser à entrer 
dans la Magistrature assise. Mais le véritable vice 
du projet est de mettre une place à la disposition du 

gouvernement. 
Cette création n'entraînerait pas actuellement une aug-

mentation d'émoluments, mais on finirait certainement 
par y venir. La création ou le rétablissement des places 
a la nomination du gouvernement ne peut avoir que de 

mauvais effets au point de vue de l'indépendance de la 

Magistrature. 
M. Bertauld, rapporteur, dit que le projet de loi n'a 

aucun caractère politique ; son objet est d'assurer l'unité 
et la hiérarchie de l'action judiciaire. L'application du 
Système dens lequel le procureur général est suppléé par 
h plus ancien avocat général, a révélé de nombreux in-
convénients ; il faut toujours qu'il y ait un premier avo 
c»t général; toute la question est de savoir s'il sera dé-
signé par l'ancienneté ou choisi par le gouvernement. 

La commission a préféré le choix au hasard ; il ne faut 
Pas que celui qui dirige l'action publique soit désigné par 
des circonstances fortuites. Que deviendrait alors la res-
ponsabilité du garde des sceaux? Le projet de loi ne 
crée pas des places nouvelles ; s'il facilite aux avocats 
généraux l'accès de la Magistrature assise, il faut s en 
lehciter au lieu de s'en inquiéter. Et il ne s'agit, quant 
«présent, d'accorder aucune augmentation de traitement. 
Personne ne peut avoir d'intérêt à l'affaiblissement du 

pouvoir exécutif. 
Tailhand, garde des sceaux, déclare adhérer au 

Projet de la commission. 
L Assemblée décide qu'elle passera à une deuxième 

délibération sur le projet. 

L'Assemblée a passe ensuite à la première délibé-

ration sur la proposition de M. Parent, tendant a 

Codifier l'article 360 du Code d'instruction crimi-
nel|

e, en ce qui concerne la reprise des prévenus 

^quittés. 

, M- Alfred Dupont combat ce projet de loi. D'après la 
»» actuelle, l'accusé d'assassinat acquitté peut être repris, 
P?

r
 exemple, pour homicide par imprudence. La com-

"l'ssiou propose de modifier la'loi de la façon suivante . 
*

lo
ute personne acquittée légalement ne pourra plus 

îî|*.éprise ou accusée à raison du même tait, ce lait 

autrement qualifié. » , , ., Aan, 
,
 C

e serait là énerver la répression, jeter le t">uble dans 
'f conscience du magistrat chargé de formuler les ques-

°
n

n
s à soumeltre au jury, et bouleverser les compe-

11
 "'Y * pas à craindre les soupçons qui pour-

s'appuyer W l'insistance _ du mnnslôre publmà 
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Poursuivre : l'action publique est au—— T^
illance

s 
giclons. Il y a bien plus à craindre des detaiiu 

1 JUry. 

Jf- «né Brice dit que la proposition de M. Parent a 
£

r
. objet de protéger l'accusé de crime, acqui té contre 

^inculpation de délit reposant sur le même fait. Cet e 
S;156

 de poursuites donne trop souvent lieu à 
^ance qu'il

 y a
 une sorte d'antagonisme entre le jury 

&5 Magistrature, et nuit ainsi à l'autorité de la chose 

J\ fa
ut éviter les contradictions qui se produisent trop 

m^n\ entre les arrêts des cours d a
-
SS1S

f Si consacre 
f

 ls
.de police correctionnelle. Le projet de loi consacr 

fe'
1 ad

age : Non bis in idem. Le président de la cou_ 

sidi -
Ses

 P°
urra

 toujo^s poser au ury la question suo_ 
Jfre, mais il faut que l'accusé sorte de la cour a as 

" avec une situation définitivement réglée.
 ti 

de*M \fhand> ^s sceaux, dit «^JjffiE 
i •

 1 arunt a
"rait pour effet de modifier une ieg 

gî
n
?

u
.'. existe depuis un demi-siècle et qu.l a lieu 

gou
 Cîllr

-
 M

ais la question mérite d'êtreJ^^"
se finement ne s'oppose pas à ce que 1 Assemblée pa 

r,seconde délibération. , „
 MS

cPra. à une 
^semblée, consultée, décide qu'elle passera 

BUxieme délibération. 

^Par décret en date du 23 juin 1874, sont nom-
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s-Alpes), M. Clinchard, sup-
nomméi I.'" remi>ï«nt de M. Pin, qui a été 
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 P3IX
i Château-Renard ; - 'du canton 

Saint S (Basses-Alpes), M. Aubert, juge de paix de 
sinnn.t? ' ^ remP]acement de M. Bonnetty, démis-
sionnaaie; -- du canton de Saint-André (Basses-Alpes), 

M IT ïJUge de paix de
 Cohnars, en remplacement dé 

d ', S„' FV?1 NOMMÉ iaS& de Pa'x à Entrevaux; -
Anfninfn'

de
,
G0lmars (Basses-Alpes), M. Masse (Joseph-

iml ,w
iré

> Remplacement de M. Veyan, qui est 

Montât 911 ?VXJ S
ai

nt-André ; - du canton de 

nm£ (\rdiche ' SL Delubac> suppléant actuel, en 
IZ^ vT" de

/u
M

'
 Sauvet;

 ~
 du

 Canton de Montes-
&f H"Ï 'e 6 (Baute-Garonne), M. Péearrère, juge de 
paix d Ax, en remplacement de M. Seilhan, qui a été 

S J"f d« Pai,x a Montréjeau ; - du canton d'Ax 
(Ariege), M. Balmelle (Charles), en remplacement de M. 
i ecarrere, qui est nommé juge de paix à Montesquieu-
voivestre ; _ du canton de Neuvy-Saint-Sépulcre (In-
M ii ltOCVoux. suppléant actuel, en remplacement de 
M. Moreau, démissionnaire; — du canton de Sore (Lan-
des), M. Vaucher-Fleurie, juge de paix de Mimizan, en 
remplacement'de M. Cazade, admis, sur sa demande, à 

Ko\
SeS droits a la retraite Coi du 9 juin 1853, 

art. 11, § 3) ; — du canton de Mimizan (Landes), M. 
îiarrouy juge de paix de Villeneuve, en remplacement de 
BL V aucher-Fleurie, qui est nommé jnge de paix à Sore ; 
— du canton de Villeneuve (Landes), M. Campagne 
(Pierre-Xavier), en remplacement de M. Darrouy, qui est 
nomme juge de paix à Mimizan; — du canton de Mar-
cheur (Loir-et-Cher), M. Pujol (Alcibiade-Jeau-Charles), 
ancien notaire, en remplacement de M. Duléry, qui a été 
nommé juge de paix à Châteauneut-sur-Loire ; — du 
canton de Cholet (Maine-et-Loire), M. Bizard, juge de 
paix de Louroux-Béconnais, en remplacement de M. Gel-
iusseau, démissionnaire; — du canton de Louroux-Bé-
connais (Maine-et-Loire), M. Escolan, juge de piix nom-
mé à Beaufort, en remplacement de M. Bizard, qui est 
nommé juge de paix à Cholet ; — du canton de Beau-
fort (Maine-et-Loire), M. Dehau (Charles), ancien notaire, 
en_ remplacement de M. Escolan, qui est nommé juge de 
paix à Louroux-Béconnais ; — du canton de Chablis 
(Yonne), M. Hanet (Cyrille), licencié en droit, en rem-
placement de M. Ansa'ult, qui a été nommé juge de paix 
à Boissy-Saint-Lriger ;— du canton de Sidi-bel-Abbès 
(Algérie), M. Queslier, juge de paix d'Aïn-ïémouchent, 
en remplacement de M. Maillet, qui a été nommé juge 
suppléant rétribué à Constantine; — d'Aïii-Témouchent 
(Algérie), M. Vigually (Augustin), licencié en droit, en 
remplacement de M.. Queslier, qui est nommé juge de 
paix à Sidi-bel-Abbès; — de Collo (Algérie), M. Duboys 
(Constant), avocat, en remplacement de M. Debrou, non 
acceptant; — d'Aïn-Beïda (Algérie), M. Billiet (Clément-
Philibert-Nicolas), licencié en droit, en remplacement de 
M. Gravelat, non acceptant; — de Bordj-Ménaïel (Algé-
rie), M. Acquier (Louis-Benjamin), avocat, en remplace-

ment de M. Dourt, non acceptant. 

Suppléants de juges de paix: 

Du canton de Nesle (Somme), M. Morel (Charles-Jean-
Baptiste-IIenri), licencié en droit; — du canton Sainte-
Hermine (Vendée), M. Sarrazin (Paschal-Alexandre-Pier-

re), notaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 2\ juin. 

ARI1ÊT. — MOTIFS. — SAISIE-GAGERIE. 

1. L'arrêt qui déclare en fait, dans un de ses mo-

tifs,' que le bail litigieux était subordonné à la rati-

fication du propriétaire, et que la partie qui s'en 

prévaut n'a pas ignoré que le mandataire qui le lui 

consentait n'était chargé que de préparer les loca-

tions et de les soumeltre à l'agrément de la sociélé 

propriétaire, motive par là, suffisamment, Je rejet 

des conclusions subsidiairement prises en appel pour 

faire déclarer cette société responsable du fait de 

son ci^êiit» 
II Aux'termes de l'article 819 du Code de pro-

cédure civile, le seul fait que l'on est en possession 
comme locataire autorise le propriétaire à pratiquer 

une saisie-gagerie. 
En conséquence, un arrêt a pu, sans se contre-

dire déclarer qu'un bail n'avait existé qu'en projet 

et cependant valider la saisie-gagerie faite pour 

avoir paiement de loyers dus par suite de l'occupa-

tion des lieux. 
Reiet au rapport de M. le conseiller d Oms et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

fteverchon, du pourvoi du sieur Salles
 con

^ «
n 

arrêt de la Cour d'appel de Pans, du lo août 18/3, 

îendu au profit de la société Cail et O. - VL* Barry, 

avocat. 

ACTION POSSESSOIRE. — SERVITUDE DE PASSAGE. — ENCLAVE. 
* _ PRESCRIPTION DU DROIT. 

I Lorsque le propriétaire â'.un fonds enclavé au-

oueï l'article 682 du Code civil accorde, à raison de 

?a nécessité, un droit de passage, a pendant 30 ans 

ATProé le droit suivant un mode et une assiette dé-

tprminé* sa possession équivaut, en pareil cas, a un 

titre acamsitif de la servitude de passage. La servi-
ce ainsi acquise devient, par conséquent un ac-

cessoire du fonds au profit duquel elle s est consU-
tZV et elle persiste après la cessation accidentelle 

ou même définitive de l'enclave qui en avait été a 

cause originaire. (V. arrêt de la chambre civile du 

ta juin 1872.) . , , A, 
il De ce que la servitude de passage peut être 

acquise par prescription en cas d'enclave, U suit né-

cessairement qu'elle peut servir de base à l'action 

possessoire. (V. arrêts de la chambre des requêtes des 

-8 mars 1852, 5 janvier 1857 et 1er août 1871.) 

Admission dans ce sens, au rapport de M. le con-

seiller Petit et conformément aux conclusions du 

même avocat général, du pourvoi du sieur Furbeyre 

contre un jugement du Tribunal civil de Montauban, 

du 20 août 1873, rendu au profit du sieur Débéda. 

— M0 Monod, avocat. 

1° ARRÊT. — MOTIFS IMPLICITES. — 2° ACTION EN RESCISION 
POUR CAUSE DE LÉSION. — APPRÉCIATION EN FAIT. — 
3° OPPOSITION AU JUGEMENT D'HOMOLOGATION D'UN PARTAGE. 
— NON RECEVABLIL1TÉ. — 4° COMMUNICATION DE PIÈCES. 
— MOTIFS SUFFISANTS. 

I. Un arrêt n'est pas dénué de motifs par cela 

qu'il ne répond pas à tous les griefs de l'appelant, 

encore que ces griefs aient été relevés pour la pre-

mière fois en appel, s'ils peuvent être considérés 

comme des arguments plutôt que comme des choses 

distincte?, et surtout si les motifs de la décision 

s'appliquent implicitement à ces nouveaux moyens. 

II. 11 n'y a pas à rechercher si une action en 

rescision pour cause de lésion a pu être écartée par 

la prescriplion ou par la chose jugée, lorsque l'arrêt 

se fonde d'abord sur la non existence de la lésion 

et qu'il ne se base que surabondamment sur la pres-

cription ou sur la chose jugée. 
III. Déclarer non recevable l'opposition à un ju-

gement par défaut rendu en matière de partage, par 

le motif que l'opposition n'est pas admissible après 

que l'instance a été liée contradictoirement, c'est 

faire une juste application des articles 977 et 981 du 

Code civil, et motiver implicitement et suffisamment 

le rejet d'une demande en communication de pièces. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Dumon et 

conformément aux conclusions du même avocat gé-

néral, du pourvoi de la demoiselle d'Abzac de La-

douze et consorts contre un arrêt de la Cour d'appel 

de Bordeaux, du 3 juin 1873, rendu au profit du 

sieur Ulric d'Abzac de Ladouze. — M° Chambareaud, 

avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Laborie, président. 

Bulletin du 24 juin. 

EXÉCUTION DE TRAVAUX. — PLAFOND DÉCORÉ. — ENTREPRE • 
NEUR. — ARCHITECTE. — I. DÉCORATEUR. — II. CHARPEN-
TIER. — III. MAÇON. — CASSATION. — MOYEN NOUVEAU. 
— AVEU. — CHOSE JUGÉE. 

I. Le décorateur qui est chargé seulement de l'or-

nementation et des peintures décoratives d'un pla-

fond, et n'étant ni architecte ni entrepreneur géné-

ral, n'a pris l'engagement ni d'en dresser les plans, 

ni d'en diriger soit la charpente intérieure, soit les 

saillies extérieures, ne saurait être rendu responsable 

de la perte résultant pour le propriétaire de la chute 

de cet ouvrage. 
II. L'entrepreneur qui a établi une charpente de 

la manière voulue pour qu'elle suffît à un plafond 

ordinaire, n'a pas à répondre de la chute du plafond 

alourdi par les surcharges d'ornements que le pro-

priétaire y a fait ultérieurement ajouter. 

III. Le maçon qui s'est borné à sceller selon les 

règles ordinaires les attaches de la charpente inté-

rieure d'un plafond, n'est pas passible de dommages-

intérêts si ce plafond vient à tomber par suite du 

défaut de solidité des points d'attache de la char-

pente surchargée d'ornements en plâtre qu'elle n'était 

pas destinée à soutenir. 
IV. Sont non recevables comme nouveaux les 

moyens pris d'un aveu de la partie, ou de l'autorité 

de la chose jugée, lorsque ces moyens n'ont pas été 

soumis aux juges du fond. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Réquier et 

conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général Blanche, du pourvoi de M. Lulex de 

la Mothe dénonçant un arrêt de la Cour d'appel 

d'Aix, du 21 mars 1873, rendu entre lui et MM. 

Camoin, Fayel, Falque et autres. — Plaidants, Mes 

Clément, Jozon, Larnac et Sabatier, avocats. 

L'admission est du 30 décembre 1873. 

MEUBLES PERDUS OU VOLÉS. —ANCIEN DÉTENTEUR. —REVEN-
DICATION. — FAUTE NON CONSTATÉE. 

civil de Lons-Ie-Saulnier, du 28 janvier 1873, rendu 

entre les sieurs Lamy et Richard. — Plaidants, Mes 

Besson et Brugnon. 

L'admission a eu lieu le 31 décembre 1873. 

La revendication des meubles perdus ou volés 

n'est possible qu'autant qu'ils se trouvent réellement 

entre les mains de la personne contre laquelle le 

propriétaire exerce son action. Dès lors, celui qui, à 

un moment antérieur, a détenu la chose perdue ou 

volée, ne peut être condamné à en payer le prix ou 

la valeur (art. 2279 du Code pénal). Celte condam-

nation ne serait possible que si le jugement ou 

l'arrêt de condamnation constatait une faute qui fût 

imputable au condamné dans le sens des articles 

1382 et suivants du Code civil. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Massé 

et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général Blanche, d'un jugement du Tribunal 

de commerce de Besançon, du 29 mars 1873, rendu 

entre les sieurs Choisel et Ce et le sieur Grandperrct. 

— Plaidant, M° Brugnon, avocat. 

L'admission a eu lieu le 7 janvier 1874. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Un Tribunal saisi de l'appel d'une sentence de 

juge de paix, n'a pu confirmer la sentence au fond, 

sans donner les motifs sur lesquels il fondait le 

rejet virtuellement prononcé par lui d'une exception 

tirée par le défendeur de ce qu'il n'avait pas été 

assigné par un exploit signifié à sa personne ou à 

son domicile. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Aucher 

1 et sur les conclusions conformes de M. le premier 

avocat général Blanche, d'un jugement du Tribunal 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Alexandre. 

Audience du 11 février. 

APPEL INTERJETÉ PAR UN SUBROGÉ-TUTEUR. — RECEVABILITÉ 
DE L'APPEL. — EXPULSION DU LOCATAIRE ORDONNÉE EN 
RÉFÉRÉ. — BAIL SOUS SEINGS PRIVÉS. — CLAUSE RÉSOLU-
TOIRE STIPULÉE AU PROFIT DU BAILLEUR. — COMPÉTENCE 
DU JUGE DES RÉFÉRÉS A ORDONNER L'EXÉCUTION DE CES 

STIPULATIONS, NON CONTESTÉES AU PRINCIPAL. 

/. Le subrogé-tuteur a le pouvoir et même le devoir d'in-
terjeter appel, au nom du mineur,des jugements rendus 
contre ce dernier sur la signification qui lui en est 
faite conformément à l'article 441 du Code de procédure 
civile, si la cause le comporte. 

II. Le juge des référés a pouvoir et compétence pour 
ordonner l'expulsion d'un locataire, en exécution des 
conventions, non contestées au principal, d'un bail sous 
seings privés stipulant qu'à défaut de paiement des loyers, 
le bail serait résilié de plein droit après commandement 
resté sans effet. 

III. Le juge ne peut pas accorder terme et délai par 
application de l article 1244, en présence d'une stipula-
tion de résiliation du contrat formellement consentie, 
« sans qu'il soit besoin de jugement » pour le cas d'in-
exicution par le débiteur. 

M. et Mme Courvallct, propriétaires d'une maison 

sise à Paris, rue de Lévis, n° 83, louée par bail 

principal à M. HeDniaux, aujourd'hui représenté par 

sa veuve, tutrice de ses enfants mineurs, s'étaient 

pourvus en référé pour se faire autoriser à l'expul-

sion de leur locataire, faute de paiement des loyers, 

en exécution d'une clause résolutoire insérée à l'acte 

de location, et stipulant qu'à défaut de paiement 

des loyers, le bail serait résilié de plein droit. 

Sur leur demande, ordonnance conforme avait été 

rendue, à la date du 18 octobre 1873, dans les termes 
suivants : 

« Attendu qu'il a été stipulé par une clause spéciale 
qu'à défaut de paiement, dans les vingt-quatre heures 
d'un commandement, d'un terme de loyer, le bail prin-
cipal de la maison sise rue de Lévis, n° 83, consenti par 
les époux Courvallet à la veuve Henniaux, serait de plein 
droit résolu; 

« Que cette clause de résiliation est actuellement ac-
quise aux demandeurs ; qu'il importe de ne pas laisser 
s'accumuler aux mains des sous-locataires les loyers échus 
frappés de saisies-arrêts par les créanciers de la veuve 
Henniaux ; 

« Que l'urgence est justifiée; 
« Autorisons les époux Courvallet à expulser de la 

maison dont il s'agit la veuve Henniaux et tous occu-
pants, et à reprendre possession en la manière ordinaire 
et accoutumée, même assistance du commissaire de po-
lice ; 

« Les autorisons à séquestrer tous objets mobiliers qui 
seront trouvés dans les lieux, en tous endroits convena-
bles, aux frais, risques et périls de qui il appartiendra, 
et nommons Gallès séquestre, avec pouvoir de recevoir 
tous loyers échus et à écheoir des mains de tous sous-
locataires lui en effectuant paiement, nonobstant toutes 
oppositions dont l'effet sera réservé aux mains du séques-
tre, et valablement déchargés; 

« Ce qui sera exécutoire par provision nonobstant 
appel. » 

Sur la signification qui lui en fut faite conformé-

ment à l'article 444 du Code de procédure civile, 
M. François-Ernest Henniaux, subrogé-tuteur des 

mineurs Henniaux, a cru devoir interjeter appel de 

cette ordonnance, à raison de l'éviction du droit au 

bail que, suivant ses prétentions, le juge des référés 

avait incompétemment consacré, au préjudice des 

mineurs, alors que la dame veuve Henniaux avait 

fait dans les lieux à elle loués des travaux impor-

tants dont le bénéfice leur échappait par suite de la 

mesure d'expulsion ordonnée ; il soutenait, en con-

séquence, que le juge des référés avait outrepassé 

ses pouvoirs en interprétant les clauses du bail, et, 

subsidiairement, prétendant que par les soins et 

dépenses du feu sieur Henniaux, la propriété des 

époux Courvallet avait acquis, soit en capital, soit 

en revenus, une plus-value telle que leurs intérêts 

élaieut absolument sauvegardés, il sollicitait terme 

et délai de la Cour, par application de l'article 1244 

du Code civil jusqu'à la date du 15 avril 1874. 

Les époux Courvallet, intimés, opposaient tout 

d'abord à cet appel une fin de non-recevoir tirée du 

défaut de qualité de l'appelant, qui n'étant que su-

brogé-tuteur des mineurs, ne pouvait interjeter 

appel de son chef, et n'aurait eu, suivant leur pré-

tention, que le droit d'en référer au conseil de 

famille^)our lui demander autorisation de faire appel, 

ce qui n'avait pas eu lieu dans la cause. Au fond, 

soutenant la compéleuce du juge des référés motivée 

par l'urgence, en présence des stipulations formelles 

de l'acte de bail qui taisaient la loi des parties, ils 

contestaient toute possibilité d'application à la 

cause de l'article 1244 du Code civil, et concluaient 

à la confirmation pure et simple, par la Cour, de 
l'ordonnance dont était appel. 

Me Ployet, avocat de M. Henniaux, subrogé-tuteur 

des mineurs, s'attache à démontrer la recevabilité 

de l'appel interjeté ; il soutient que M. Henniaux 

avait eu non-seulement le droit de le faire, en sa 

qualité de subrogé tuteur, mais que, encore en fait, 

il avait eu le devoir de le faire en l'absence de 

Mme veuve Henniaux, tutrice, et contre laquelle 

l'ordonnance avait été rendue par défaut, au grand 

préjudice des mineurs ; développant au fond les 

conclusions de l'appel, il conclut à l'infirmation de 

l'ordonnance comme incompétemment rendue, et, 

subsidiairement, sollicite de la Cour terme et délai 
jusqu'au 15 avril 1874. 

Me Chenal, avocat des intimés, développant leurs 



693 GAZETTE DES iRifiUFTAUX DU 25 JUIN 1874 

conclusions, soutient la fin de non-recevoir tiréî du ] 

défaut de qualité contre le subrogé-tuteur, et con-

clut au fond à la confirmation de l'oi donnance 

frappée d'appel. 

M. Chevrier, avocat général, examinant la fin de 

non-recevoir opposée à l'appel, s'exprime en ces 

termes : 

Le,subrogé-tuteur peut-il, seul et de son chef, interje-
ter appel d'un jugement rendu contre un mineur? C'est 
une question vivement controversée ; et, comme toutes 
celles qui touchent à l'organisation des tutelles, elle mé-
rite un examen approfondi. 

Voici d'abord l'état de la docrine et de la jurispru-
dence : pour l'affirmative, Cliauveau sur Carré, question 
1592 ; Talandier, de l'appel, n° 27 ; Mourlon, rep. sur le 
Code de procédure, p. 3b'0 ; Dalloz, répertoire, v° appel 
civil, n" 487. On cite encore MM. Poncet, Lepage, Cotfi-
nières et Rivoire ; arrêts, Monlpellier, 19 janvier 1832 
(s. 33, 2, 38) ; Nancy, 25 août 1837; Paris, 29 novem-
bre 1833 (5, 55, 2, 38) ; Bordeaux, 10 février 1854. 
Pour la négative : Carré, question 1592 ; Boitard, t. IL, 
p. 225; Favard de Langlade, v° appel, section 1, § 2. 
n° 15; Fréminville, des minorités, t. L, n° 165; Demo 
lombe, t. VIL, n° 373; Bioche, v° appel, n° 270 ; Zacha-
riœ, Aubry et Rau, t. L, p. 429 (3° édition) ; arrêts, Li-
moges, 30 avril 1810 ; Riom, 19 janvier 1837 (s. 38, 2

e
, 

347). 
Ainsi, chacune de ces deux opinions compte plusieurs 

arrêts de Cours souveraines, et un nombre presque égal 
d'importantes autorités. Voyons maintenant les raisons 
alléguées de part et d'autre, et discutons-les. 

Pour accorder le droit d'appel au subrogé-tuteur, on 
s'appuie généralement sur trois moyens : 1° le texte de 
l'article 444 du Code de procédure civile ; 2" un passage 
de l'exposé des motifs, dû à la plume de Bigot-Préame-
neu, et 3° des considérations tirées de l'intérêt des mi-
neurs. L'article 444, dit-on, exige que la signification du 
jugement rendu contre le mineur soit faite au subrogé-
tuteur comme au tuteur lui-même. Qu'en conclure? sinon 
que le subrogé-tuteur, comme le tuteur, a le droit d'ap-
pel ? Et c'est ainsi que Bigot-Préameneu entendait ce 
texte, car voici comment il s'est exprimé dans son exposé 
des motifs : « Il (le subrogé-tuteur) sera, comme le tuteur, 
responsable s'ils laissent passer le déiai de trois mois de-
puis la signification qui leur aura été faite, sans avoir 
pris les mesures prescrites par la loi pour savoir si l'ap-
pel doit être interjeté, et sans l'avoir interjeté. » (Locré, 
t. 22, p. 114.) 

Si le subrogé-tuteur n'avait pas le droit d'appel, con-
curremment avec le tuteur, la situation du mineur serait 
cempromise ; autant vaudrait dire que l'article 444 est 
lettre morte ; la Cour de Riom, et à son exemple MM. 
Aubry et Rau recevaient le subrogé-tuteur à citer le tu-
teur devant le conseil de famille ; mais, si le tuteur est 
absent, comme dans l'espèce qui nous occupe aujour-
d'hui, et si, présent, il refuse d'obéir au conseil de fa-
mille qui lui enjoint d'interjeter appel, faudra-t-il le 
remplacer, ou nommer un curateur ad hoc? ou déléguer 
le droit d'appel au subrogé-tuteur ? Pour déléguer ce 
droit, le conseil de famille en est-il lui-même investi ? Et 
tandis que ces longues formalités s'accomplissent, les dé-
lais s'écoulent : deux mois en matière ordinaire, trente 
jours s'il s'agit d'une sentence rendue en justice de paix; 
quinze jours en matière de référé ; dix jours en matière 
de distribution pour contribution ou d'ordre; cinq jours 
en matière de récusation ! Il est évident, dit M. Dalloz 
(loco citato), que la loi a entendu donner au mineur une 
double garantie, et qu'il n'en jouirait pas, si le subrogé-
tuteur n'avait pas le droit d'appel aussi bien que le tu-
teur! 

Assurément, ces conditions ont une force qu'il serait 
déraisonnable de méconnaître. Personne ne révoquera en 
doute que la concession du droit d'appel au subrogé-
tuteur ne puisse offrir, en certains cas, de sérieux avan-
tages. Mais avant de rechercher si elle ne pourrait pas 
olirir, en d'autres cas, des inconvénients sérieux, per-
mettez-moi , messieurs, une observation : La loi, même 
imparfaite, reste la loi, et nous devons nous incliner de-
vant elle ; un système, même soutenu par les considéra-
tions les plus pressantes et les plus sages, n'est qu'un 
système, et sa valeur dépend tout entière de sa confor-
mité avec la loi ; laissons donc un moment de côté les 
conditions, et venons à l'examen des textes. 

Or, l'article 444 ne confère pas expressément le droit 
d'appel au subrogé-tuteur ; il fixe le point de départ du 
délai d'appel, pour le mineur non émancipé, à la double 
signification faite au tuteur et au subrogé, et l'on est 
obligé de recourir au procédé de l'induction pour ratta-
cher, comme une conséquence, le droit d'appel à la si-
gnification. Est-ce un procédé légitime, et celte consé-
quence est-elle nécessaire ? L'article 444 est-il inintelli-
gible et sans objet, si la signification n'entraîne pas le 
droit d'appel? Nous traiterons ce point tout à l'heure, 
bornons nous, quant à présent, à constater que l'article 
444 introduirait par voie détournée, et comme furtive-
ment, une innovation capitale dans les pouvoirs du su-
brogé-tuteur. 

Aussi les partisants de l'affirmative, qui sentent l'in-
suffisance du texte de l'art. 444, ont recouru à l'exposé 
des motifs. Je les suivrai sur ce terrain ; tout en vous 
priant de remarquer que le rédacteur d'un exposé de 
motifs n'est lui-même qu'nn commentateur dont il nous 
est permis d'emprunter l'aide pour éclaircir les obscuri-
tés de la loi, mais non pour suppléer à ses lacunes ni 
remédier à ses imperfections. Hé bien ! Bigot-Préameneu 
a-t-il dit que l'art. 444 coûterait le droit d'appel au su-
brogé-tuteur? Invoqué par l'une des deux opinions com-
me un argument péremptoire, et accepté sans objection 
par l'opinion contraire, il faut bien reconnaître que l'ex-
posé des motifs prête à la controverse; et voici comment 
on l'explique dans le sens de l'affirmative : « Le texte 
porte : « S'ils laissent, » au pluriel; et non « s'il laisse» 
au singulier. Ce pluriel démontre que le subrogé-tuteur 
et le tuteur sont également responsables quand ils n'ont 
pas l'un et l'autre, ou l'un à défaut de l'autre, et déli-
béré sur l'appel et appelé. » En fait, le singulier me 
emblerait plus favorable que le pluriel au droit du su-
brogé-tuteur. Substituant au pluriel le singulier : « le 
subrogé-tuteur sera, comme le tuteur, responsable, s'il 
(il, représenterait nécessairement le mot dont l'attribut, 
responsable, le précède, c'est-à-dire le subrogé-tuteur), 
s'il laisse passer le délai, etc. » Point de doute ! Le 
subrogé-tuteur, comme le tuteur, doit délibérer sur 
l'appel , et le cas échéant, l'interjeter. Mais, repren-
dre le texte authentique tel que Locré le donne : 
« S'ils laissent, » au pluriel; nous nous demandons si les 
fonctions de tuteur et du subrogé-tuteur réunies dans 
une responsabilité commune, ne demeurent pas distinc-
tes et séparées dans leur exercice I Nous nous deman-
dons si Bigot-Préameneu n'a pas voulu dire que le su-
brogé-tutsur et le tuteur sont tous deux responsables 
lorsqu'ils laissent passer le délai de trois mois, le pre-
mier, sans avoir pris les mesures que la loi prescrit (par 
exemple, la convocation d'un conseil de famille), pour 
savoir si l'appel doit être interjeté, et le second, sans 
l'avoir interjeté. 

Cette interprétation est aussi possible qu'aucune autre, 
et j'ose avancer qu'elle paraît la seule acceptable, lors-
qu'on lit dans l'exposé des motifs la phrase qui précède 
le passage devenu classique en cette matière, et que les 
auteurs oublient souvent de citef : « Le subrogé tuteur 
n'est pas alors chargé de la défense du mineur pendant 
l'agpel, mais il sera... etc ; » proposition véritablement 
surprenante; si, trois lignes plus bas, un homme tel que 
Bigot-Préameneu charge le subrogé tuteur, concurrem-
ment avec le tuteur, de la défense du mineur pendant 
l'appel, en lui reconnaissant le droit d'interjeter ce même 
appel, et, apparemment, de le soutenir. 

Concluons donc, d'une part, que l'exposé des motifs 
ne contient que l'énonciation claire, nette et précise d'un 
système qui donnerait le droit d'appel au subrogé-
tuteur ; d'autre part, que le texte de l'article 414 per-
met seulement de supposer, par voie d'induction, la 

concession de ce droit; enfin, qu'il est -impossible que le 
législateur ne l'ait pas faite en termes exprès, s'il s'agit 
d'une dérogation aux règles constitutives de la' tutelle et 
de la subrogée-tutelle. 

Ce dernier point est le seul qui me reste à traiter. Ici, 
nous marchons en pleine lumière. En vertu de l'article 
450 du Code civil, le tuteur représente le mineur dans 
tous les actes de la vie civile ; le subrogé-tuteur ne le 
représente que lorsque ses intérêts sont en opposition 
avec ceux du tuteur (art. 420 du Code civil). Hors ce cas 
unique, il surveille le tuteur; il l'éclairé par ses avis, le 
stimule par ses menaces, le cite au besoin devant le 
conseil de famille (art. 452, 436 du Code civil) ; mais 
les actes de tutelle lui sont interdits. Le tuteur est-il 
absent ou décédé, il ne le remplace pas de plein droit, 
même à titre intérimaire (art. 424 du Code civil). Ce 
sont deux pouvoirs distincts, l'un d'action, l'autre de 
contrôle, entre lesquels le législateur a voulu maintenir 
et a maintenu une séparation rigoureuse, absolue con-
stante; il a craint de juxtaposer deux pouvoirs de même 
étendue et de même nature, destinés a devenir fatale-
ment rivaux ; il a compris que l'unité de direction dans 
la famille, comme dans la société, est le principe fonda-
mental de toute administration sage et prospère. « On 
a pensé, disait le tribun Huguet, que, dans tous les cas 
possibles, il était utile, pour le plus grand intérêt des 
mineurs, de placer à côté des tuteurs... un subrogé-tuteur 
qui, sans s'immiscer dans l'administration confiée au tu-
teur, serait cependant là pour, dans certains cas, le sur 
veiller et lui porter secours. » (Locré, t. VII, p. 256.) 

L'article 444 du Code de procédure civile, entendu 
dans le sens strictement littéral, est l'application logique 
du système institué par notre Code civil. Par la signifi-
cation du jugement rendu contre le mineur, le subrogé 
tuteur est mis en mesure et en demeure d'exercer ses 
devoirs de surveillance et de contrôle ; s'il y manque 
il engage sa responsabilité; il ne peut se couvrir de son 
ignorance. 

Les intérêts du mineur seront mieux sauvegardés si le 
subrogé-tuteur a le droit d'appel!... Peut-être! Mais, 
entrés dans cette voie, où nous arrêterons-nous ? Com-
bien y a-t-il d'actes intéressant la minorité, dont les 
mêmes raisons, aussi impérieuses, nejustilieraient l'attri 
bution au subrogé-tuteur ? C'est une vérité banale que 
toute loi, dans ses applications, est mêlée de mal et de 
bien, d'avantages et d'inconvénients. La doctrine qui re-
fuse le droit d'appel au subrogé-tuteur n'échappe pas, 
j'en conviens, à ce reproche; mais, après mûr examen, 
je la trouve plus fidèle à la lettre comme à l'esprit de 
notre législation,' plus juridique, et, à ce titre, messieurs, 
je vous propose de la consacrer par votre arrêt. 

Examinant ensuite, au fond, les conclusions respectives 
des parties, M. l'avocat général estime, au surplus, que 
l'ordonnance rendue n'a pas dépassé, dans ses prescrip-
tions, l'étendue des dispositions que l'urgence autorisait 
le juge des référés à ordonner, et que l'ordonnance ne 
faisant, en définitive, que consacrer les stipulations réso-
lutoires de l'acte du bail, il y avait lieu pour la Cour 
d'en maintenir les termes. 

La Cour, après délibéré, a fait droit par arrêt dont 

suit le texte : », 

« La Cour, 

« Sur la recevabilité de l'appel : 
« Considérant que si, dans l'économie de la loi (art 

420 et 424 du Code civil), le subrogé tuteur n'a d'ordi 
naire à remplir qu'une mission de surveillance et de con 
trôle de la tutelle, il est constant, d'autre part, qu'aux 
termes de l'article 444 du Code de procédure civile, pos 
térieur de trois .années au Code civil, il a été dérogé à la 
rigueur de ce principe, et que, dans «a sollicitude pour 
le mineur, le législateur a voulu que toute signification 
de jugement intéressant ce dernier, pour faire courir le 
délai d'appel, soit faite à la fois au tuteur et au subrogé 
tuteur ; 

« Qu'il ressort de cette disposition rapprochée de l'ex 
posé des motifs, en ce qui touche l'article 444 du C. p. 
c, que le subrogé tuteur, après avoir reçu connais-
sance du jugement, a, par exception, le pouvoir, et, 
même le devoir, d'interjeter appel, si la cause le com-
porte; 

«Considérant que cette interprétation se justifie surtout 
en matière de référé où la sentence est exécutoire par 
provision ; 

« Qu'en pareil cas, il y a extrême urgence et péril ; 
« Qu'il arriveiait souvent, qu'à défaut du pouvoir spé-

cial dont s'agit conféré au snbrogé -tuteur, au cas, soit de 
vacance, soit d'abandon de la tutelle, le mineur se trou-
vât destitué de tout secours, du moment où il en a le 
plus besoin; 

« Au fond, 
c Sur la compétence ; 
« Considérant que, par une clause résolutoire précise 

et formelle insérée au hail sous-seings privés du 11 juillet 
1862, enregistré, il a été stipulé qu'à défaut de paiement 
exact des loyers, et vingt-quatre heures après un simple 
commandement, ledit bail serait résilié purement et sim-
plement, sans qu'il soit besoin de jugement on autre 
mise en demeure, de convention expresse ; 

« Qu'une telle clause n'a rien que de licite ; 
« Qu'elle a été consentie par le preneur dans le plein 

exercice de sa liberté et de son droit ; 
« Que le juge n'est pas maître de ne pas lui donner 

effet ; 

« Qu'au procès, elle n'est l'objet d'aucune contestation, 
et que le juge des référés était compétent pour en or-
donner l'application et l'exécution ; 

* Sur les conclusions subsidiaires à fin de délai : 
« Considérant que, par les motifs qui précèdent, l'ar-

ticle 1244 du Code civil n'est point applicable à la cause, 
et que la convention, si rigoureuse qu'elle soit, doit faire 
la loi des parties ; 

« Considérant, d'ailleurs, que l'ordonnance déférée à 
la Cour a été rendue à la date du 18 octobre 1873 ; que 
la dette de loyers des veuve et mineure Henniaux n'a 
fait que s'accroître aux risques de Courvallet, leur bail-
leur ; qu'il lui importe d'obtenir la réalisation de son 
gage et la rentrée en jouissance des lieux donnés à bail; 

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée du 

chef des intimés ; 
« Reçoit l'appel, 
« Au fond : 
« Met l'appellation à néant ; 
« Déboute Henniaux ès-noms de ses conclusions, tant à 

fin de déclaration d'incompétence du juge que subsi-
diaires au fond, ou tendant à obtention de délai ; 

« Ordonne que ce dont est appel sera exécuté selon sa 
forme et teneur ; 

« Condamne Henniaux ès-noms à l'amende et aux dé-
pens d'appel, y compris ceux de référé qu'il est autorisé 
à employer en compte de subrogée-tutelle. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M, Sevestre. 

Audience du 24 juin. 

AFFAIRE DESROCHES. — ACCUSATION DE FAUX EN ÉCRITURES 

DE COMMERCE. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 22-23 et 24 juin.) 

Les débats de cette affaire ont continué aujour-
d'hui. 

M. l'avocat général Hémar a soutenu l'accusation. 
Me Frédéric Thomas a présenté la défense de Ri-

chard. 

M° Emmanuel Arago celle de Desroches. 
Me Albert Martin celle de Rigaud. 

M. le président a fait le résumé des débats. 
Le jury s'est retiré ensuite dans la salle de ses 

délibérations. 11 en sort à minuit vingt-cinq minutes, 
rapportant un verdict négatif en ce qui concerne 
Desroches et Rigaud, affirmatif en ce qui concerne 
Richard. Il y a des circonstances atténuantes en la-

veur de ce dernier. " 
Desroches et Rigaud sont acquittés ; Richard est 

condamné à sept années de réclusion et à 100 francs 

d'amende. 
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COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOlBE. 

Présidence de M. Simonnet, conseiller. 

Audiences des 18, 19, 20, 21 et 22 juin. 

MARIAGE ROMPU. — TENTATIVE DE MEURTRE. 

La Cour d'sssises, présidée par M. le conseiller 
Simonnet, vient de consacrer cinq audiences à l'af-
faire dite de Sénozan qui, au mois de février der-
nier, causa une si vive émotion dans le département 
de Saône-et-Loire ; la Cour ayant ordonné le huis-clos, 
nous rappellerons les faits qui amenaient l'accusé de-
vant la Cour d'assises. 

Né à Dax, M. Bonnebaigt, âgé aujourd'hui de 28 
ans, avait été clerc de notaire, puis clerc d'avoué à 

Toulouse. Ayant remarqué aux Jeux Floraux, il y a 
plus de quatre ans, Mlle Despeyrous, alors âgée de 
17 ans, il la poursuivit d'assiduités qui devaient de-
meurer secrètes pour la famille. Grâce à la connivence 
d'une femme de chambre, dont l'inconduite et l'immo-
ralité dépassent toute mesure, il parvint à pénétrer, la 
nuit, auprès de la jeune fille. Ces entrevues noc-
turnes devaient se prolonger durant quatre années, 
ainsi que la correspondance échangée entre les deux 
jeunes gens, correspondance d'une excessive prolixi-
té, et tellement obscène en certaines de ses parties, 
qu'elle a motivé le huis-clos des débats. 

Mlle Despeyrous est une jeune fille blonde, à la 
taille svelte, élancée, qui,-sans être belle, a des traits 
expressifs et fins; elle a le teint mat des méridio-
nales. Sa physionomie ne manque ni de grâce, ni 
même de douceur, mais sa parole nette, tranchante 
parfois, la vivacité de son regard, accusent une na-
ture ardente, un caractère entier. 

Elle était toute jeune lorsqu'elle perdit sa mère, 
sœur de M. François Lacroix. Son père s'était re-
marié et les relations étaient loin d'être parfaites 
entre la belle-mère et la jeune fille. 

Mlle Despeyrous possédait, du chef de sa mère, 
une assez jolie fortune. 

Cependant M. Bonnebaigt avait acheté une étude 
d'avoué à Pamiers. Il demanda la main de Mlle 
Despeyrous, dont le père, qui ignorait encore la 
situation vraie, lui opposa un refus catégorique 
motivé principalement sur cette circonstance que le 
père de M. Bonnebaigt était mort fou. 

La majorité de Mlle Despeyrous approchait, et il 
avait été convenu entre les deux amants qu'à-cette 
date, si M. Despeyrous persistait dans un refus 
énergiquement exprimé, l'on aurait recours aux 
« actes respectueux. » 

M. Despeyrous, pour soustraire sa fille à une in-
fluence qu'il considérait comme funeste, prit le parti 
tardif, vers la fin de 1873, d'envoyer Mlle Des-
peyrous auprès de membres de sa famille habitant la 
Bourgogne, et sur les salutaires conseils desquels 
il comptait pour la ramener à d'autres sentiments. 

Après un séjour de quelques semaines à Gray et 
à Dijon, Mlle Despeyrous vint à Sénozan, où l'ac-
cueillirent son grand-père, sa grand'mère maternels, 
ainsi que son oncle. Après avoir fait à celui-ci, 
vers le milieu de janvier, le douloureux et humiliant 
aveu de ses relations avec M. Bonnebaigt, Mlle 
Despeyrous déclara que, cédant enfin aux représen-
tations de sa famille, elle renonçait à une union 
jusque-là désirée. Elle fit connaître à son père, à 
Toulouse, cette détermination que M. Lacroix se 
chargea de notifier à M. Bonnebaigt, en réponse à 
plusieurs lettres à lui écrites par ce dernier. 

M. Bonnebaigt avait reçu de Mlle Despeyrous, sous 
la date du 3 décembre 1873, une lettre lui disant 
de ne s'en rapporter jamais qu'à ses propres assu-
rances et l'engageant à ne rien négliger pour pré-
parer le mariage projeté. L'époque de la majorité de 
Mlle Despeyrous étant venue, 28 janvier 1874, le 
jeune homme prit le parti de se rendre à Sénozan, 
afin d'être fixé sur son sort. 

C'est le dimanche 1
er

 février que M. Bonnebaigt 
se présenta à Sénozan. On se souvient des détails de 
la scène qui devait lui être si fatale : le refus à lui 
notifié, au nom de Mlle Despeyrous, par M. Lacroix; 
l'insistance de M. Bonnebaigt pour entendre cet 
arrêt de la bouche de la jeune fille ell-même; son 
refus de se retirer après l'avoir entendu ; sa provo-
cation, et enfin l'extrémité à jamais regrettable à la-
quelle M. Lacroix se laissa entraîner. 

M. Lacroix, qui revenait de la chasse, déchargea 
son fusil sur M. Bonnebaigt qui eut la mâchoire 
fracassée; depuis ce moment, il est complètement 
mutilé. 

M
0
 Aulois, défenseur de M. Lacroix, qui s'était 

opposé au huis-clos, demande de nouveau, après 
l'audition des témoins, que la suite des débats ait 
lieu publiquement. II est fait droit à sa demande et 
la foule envahit la salle d'audience. 

M° Maritain, du Barreau de Pari?, soutient la 
demande de la partie civile, M. Bonnebaigt, qui ré-
clame 150,000 francs de dommages-intérêts. 

M. l'avocat général Poux-Franklin, écarlant la 
question de préméditation, sollicite lui-même des 
circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

Le dimanche, à la reprise de l'audience, M. le 
président annonce qu'il posera à MM. les jurés, en 
vertu du pouvoir que lui donne la loi, et comme 
résultant des débats, la question subsidiaire de coups 
et blessures ayant causé une incapacité de travail 
de plus de vingt jours. 

C'est alors que M
0
 Aulois se lève pour prendre la 

parole. Le défenseur, dans une discussion serrée, 
combat l'accusation sur tous les points, et dit au 
jury que l'acte de son client était un acte inconscient 
dû à un moment de délire produit par les plus justes 
griefs, commis sous l'empire du plus noble senti-
ment du cœur humain, l'honneur de la famille, et, 
de plus, pour répondre à une provocation directe. 

M. le président résume ensuite les débats. 11 est 
près de huit heures du soir lorsque le jury, sortant 
de la salle de ses délibérations, rapporte un verdict 
négatif sur toutes les questions. 

En conséquence, M. Lacroix est immédiatement 
mis en liberté et quitte la salle d'audience en recueil-
lant sur son passage les témoignages de sympathie 
et d'affection de ses nombreux amis. 

La décision de la Cour, en ce qui concerne les 
dommages intérêts réclamés par la partie civile, con-
damne M. Lacroix à payer à M. Bonnebaigt : 

1° A litre de dommages-intérêts, la som 
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S 
QUER1E. ESCRO-

Vingt-trois ans, onze blessures, sept frères 
les drapeaux, et pas la croix ! Alors ce jeune h -

se l'est donnée, et, comme c'était le même n
 r

°
s 

s'est offert, par la même occasion, la médaille
 X;

i^ 
taire et une médaille de sauvetage, probable^ 
pour s être sauve... d Allemagne, où il avait été • 
disant emmené comme prisonnier. SOi" 

Voilà Poncin. 

On n'a pas idée de la cocasserie du certificat 
tenant l'état signalétique de ses prétendus serv'°

n
" 

militaires, et de la candeur des gens à qui il °p
S 

présenté.
 H la 

Ainsi on y voit qu'à Orléans, le 4 décembre il 
eu la gorge traversée par une balle, et que le mêm 

jour, il a assisté à une autre bataille où il
 a

 >e 

deux coups de feu à la cuisse gauche, et deux con
ÇU 

de sabre on ne dit pas où... si ce n'est que
 C

W* 
Orléans. 1 a 

Du reste, voici le relevé de toute son histoire m' 
litaire écrite sous sa dictée et sans points ni virgui 

par une brave dame qui a, comme on dit au rée-i' 
ment, fortement « coupé dans son ceinturon. » 

M. Poncin Félix enfant de troupe douze ans en Af • 
que (et il est âgé aujourd'hui de vingt-trois ans ') à l'a 

mée du Rhin dans les chasseurs d'Afrique à Iteiclisoff^" 
et à Wcerth la main gauche traversée d'un coup de ra* 
bre, de là à Beaumont le 28 à Nouzon le 29 le l^eUe? 
septembre à Sedan trois doigts du pied gauche coupés mî> 
un éclat d'obus de là sauvé en Belgique allé reioindrp 
l'armée de la Loire à Tours et à Blois au lo

e
 corps d'ai-

mée bataille de Coulmiers le 29 septembre et le lï 
octobre à Orléans le 4 décembre reçu sept blessures le 
même jour à Arthenay il faisait partie d'un détachement 
qui était chargé de tenir le ballon du haut duquel le gé-
néral Aurelle de Paladine regardait, les mouvements du 
corps d'armée à l'ambulance de Chagny de là transporté 
à Dijon fait prisonnier le 28 janvier à Posen rentré en 
France en juin 1871 opté à Belfort où il est avec sa 
mère qui est retourné à Bitche il y a quatre mois il est 
allé voir sa mère et n'étant pas chez lui depuis une demi 
heure quand on est venu l'arrêter et là attaché sur une 
table et on l'a roué de coups. Ils l'ont emmené à Co-
blence il y a environ trente jours avec quatres prison-
niers il a été conduit au travail par deux soldats prus-
siens le fusil chargé il s'étaient entendu auparavant et à 
un mot convenu ils se précipitèrent sur les deux Prus-
siens les saisirent à la gorge et les jetèrent à l'eau et 
nos dix pauvres Français se sont sauvés et ont été ca-
chés dans des caves auprès de Strasbourg où on leur a 
donné aide et protection et facilité la fuite. 

Ce garçon avait six autres frères au service, dont trois 
tués pendant l'autre guerre. 

Voilà sur quelles bourdes notre prétendu héros a vécu, 
après avoir toutefois signé, comme Lorrain, un acte 
d'option pour la nationalité française, acte rédigé à la 
mairie de Belfort, le 27 janvier 1872, sans autre forma-
lité, paraît-il, que sa simple déclaration, puisqu'il est 
Belge. 

Un de ceux qui ont le mieux cru à toute8 les histoires 
de ce héros de vingt-trois ans, c'est un brave prêtre, 
l'abbé Fischer, directeur du cercle d'Alsace. 

On en jugera à cette recommandation chaleureuse qu'il 
a adressée à l'excellente dame qui a écrit l'épopée ci-
dessus : 

« Madame, 

« Je vous adresse un jeune homme bien intéressait. 
Parlez-lui guerre, il saura vous répondre ; parlez-lui tant 
que vous voudrez contre les Prussiens, ces monstres, il 
saura vous répondre. Il vous racontera surtout les der-
nières escapades qu'il a eues contre eux. 

« Le jeune homme voudrait retourner à Dijon, il est 
sans ressource et presque incapable de travailler; veuil-
lez, s'il vous plaît, lui faire donner, mais sans retard, un 
secours pour son voyage; vous aurez ainsi obligé un bon 
et brave défenseur de la patrie, qui a pour recomman-
dation sept blessures bien marquées. Un homme de cette 
trempe, qui ne voudrait pas le secourir? Je suis sûr que 
vous ne voudrez pas laisser un tel honneur à une autre 
dame. J'avoue que je vous envie votre bonheur. 

« Agréez, madame, etc. 

« L'abbé FISCHER, 

* directeur du Cercle d'Alsace. » 

La brave dame n'a pas seulement écrit le récit 
qu'on a lu plus haut ; elle a, avec lui, rédigé en 
faveur de son prétendu compatriote, une supplique 
au ministre de la guerre, où elle répète toute l'his-
toire en question, et qu'elle termine ainsi : 

« Avec ses onze blessure il est incahable de marcher 
jusqu'à Dijon, ni même manger car je crois que c'est 
un jeune homme qui est digne d'intérêt d'autant plus 
qu'il s'est livrés à la patrie ainsi que sa famille car il * 
perdu son frère au Mexique en 1862 capitaine de spa-

j his et son oncle le générale Marguerite le 2 septembre 
j 1870 et trois frère et deux à Reischoffen et un à Saint-
jj Privas etc. etc. » 

| Notre faux Lorrain a été arrêté sur la réquisition 

d'un employé au Chemin de fer de l'Est, dont la dé-
claration a été lue à l'audience. Poncin était porteur 

' de la médaille militaire et d'une médaille de sauve-
tage. En outre, on a trouvé sur lui deux rubans ae 
la Légion d'honneur, un de chevalier et un d ofh-
cier, rubans qu'il portait en certaines circonstances, 
car on a saisi sur lui une lettre de félicitations com-

mençant en ces termes : 

« Mon cher ami,
 h

i
e 

« J'ai reçu votre lettre qui m'a fait un bien sensiui 

plaisir que vous m'avez dit que vous étiez décoré ae 
légion d'honneur, vous l'avez mérité, etc., etc. 

Bref, Poncin a réussi à escroquer 10 francs à Ja 

société des Alsaciens-Lorrains, 10 francs à un sie 

Boulelier, 5 francs au général Crémer; il a
 e

S
a 

ment escroqué M. Edmond About, etc. 
Parmi les nombreuses cartes et les bouts ae p 

pier sur lesquels étaient écrits des noms, se i 
vait l'adresse suivante, avec une singulière reco 

mandation au facteur : 

A M. Gambetta, député, rue Montaigne, 12 (remettre 

à lui-même) en ville. 

Tels sont les faits à raison desquels notre jeun
e 

escroc comparaît devant la justice.
 va-

11 allègue aue son certificat n'avait auçun^. 
somme de leur, puisqu'il ne portait ni signature ni c* 

* 
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-y n'en a pas fait usage pour obtenir de l'argent ; 
\

e
 d'ailleurs il n'a jamais rien demandé, mais a 

iulement accepté ce' qu'on lui offrait. Il a, dit-il, 
SE

 ..A IPS décorations sur le e.hamn hsiaiiia ot fivé les décorations sur le champ de bataille et 
oue ae pas les y avoir gagnées ; mais il soutient 

g
'
e

n être jamais paré. 
"voue ne pas 
*

p
 s'en être ji 

" c'est à ce sujet que M. le président a donné 
j
eC

ture de la lettre dont il est parlé ci-dessous ; la 

voici : 

i
e
 18 avril dernier, à Lagny, je fis la rencontre d'un 

-ndividu. qm pleurait à chaudes larmes. Il m'expliqua 
" .-il était Lorrain, qu'il avait été fait prisonnier par les 

l'eau les Prussiens chargés de les conduire ; que, pour 
jiter son évasion, on avait été obligé de le faire par-

,
r
 dans des caisses d'emballage, etc., et autres chose-

n
V
rais6mblab1es auxquelles je n'aurais jamais ajouté foi 

J ', „o m'avait Bas Cité nu rn-nnrl nnmhro An ™.„,.~ >jl ne niavalt Pas Clte u» grand nombre de personnes 

du Païs ^ue Je connais»et s'11 n'avait pas eu des papiers 

àe
 nature à taire croire à l'exactitude de ses allégations. 

prussiens et^s était échappe avec des camarades en jetant 

à l'eau !" 
faciliter 
jjj dans 
j
n
vraiser 

s'il ne n 
du Païs 

de nature « 
nans ces circonstances, un de mes amis, le sieur Heu 
kirch, lui donna à dîner et à coucher. Quant à moi, je 

0
i donnai 2 tr. 50 c, une bouteille de vin de 1 franc, 

g
t
 je lui donnai des adresses pour qu'il pût se procurer 

des secours. ^ 

Le lendemain j ai su par le sieur Pich que cet individu 

ui
 s'était donné à nous sous le nom de Hollender, était 

■U escroc qui s appelait Poncin et qui, depuis le mois 
de janvier, exploitait la chanté des Alsaciens-Lorrains de 
p

aris
 et des environs. Quelques jours après, je le ren-

contrai à Pans, où je lui avais donné rendez-vous. Il me 

oreS
enta une carte du capitaine Cremer, le recommandant 

sous le nom de Poncin. Je n'hésitai pas alors à le faire 
arrêter. Cet individu portait à la boutonnière les rubans 
de la médaille militaire et d'une médaille de sauvetage, 

etc. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Lefebvre 

de
 YiefviHe, a condamné Poncin à deux ans de 

prison et 100 francs d'amende. 

BUBONIQUE 

PARIS, 24 JUIN. 

Nous avons le regret d'annoucer la mort de M. 
Achille Morin, chevalier de la Légion d'honneur, 
conseiller à la Cour de cassation, ancien doyen de 
l'Ordre des avocats à cette Cour et au Conseil d'Etat, 
décédé hier au Pecq, près Pans. 

Depuis les vacances dernières, la maladie tenait 
M. Morin éloigné de son siège ; mais si prévu qu'eût 
pu être le résultat, la nouvelle de sa mort a excité 
d'unanimes regrets au sein de la Cour de cassation 
et de son Barreau où il avait su mériter l'estime et 
les sympathies de tous par l'honorabilité de son ca-
ractère et la distinction de son esprit. 

Il est donné à peu d'hommes de fournir une car-
rière aussi laborieuse et aussi bien remplie que celle 
de M. Morin. Il avait, de préférence, fait porter ses 
études sur le droit criminel, et c'est à son applica-
tion qu'il avait consacré ses nombreux travaux d'ar-
rêtiste et de jurisconsulte. Son Journal du droit cri-

minel, dont la publication mensuelle remonte à 
l'année 1838, avait jeté les fondements de sa réputa-
tion de criminaliste, réputation qui fut à ce point 
établie que les plus savants légistes des pays étran-
gers venaient solliciter les conseils de son expé-
rience. Chez nous, ce recueil, où la jurisprudence 
était éclairée et parfois combattue par de lumineuses 
annotations de l'arrètiste, se trouvaient aux mains 
de tous ceux que leur profession vouait à une pra-
tique sérieuse du droit criminel. 

Les magistrats qui ont passé par le parquet ont 
surtout gardé le souvenir des services que leur ren-
dit la publication utile autant'que savante de M. 
Morin. 

Le Dictionnaire du droit criminel (1842) et le Traité 

de la discipline des Cours et Tribunaux, du Barreau et 

des corporations d'officiers publics (1846-1847) avaient 
ajouté deux nouveaux titres à la renommée de M. 
Morin ; lorsque la publication de son Répertoire général 

du droit criminel (1850-51) vînt l'agrandir encore en 
montrant à quel point son rôle considérable d'avo-
cat consultant et d'avocat militant à la barre de la 
Cour de cassation avait perfectionné chez lui la no-
lion du droit en la fécondaut par la pratique. 

M. Morin venait de terminer, lorsque la maladie 
le surprit, son livre intitulé : Lois relatives à la 

guerre, selon le droit des gens moderne, le droit public 

et criminel des pays civilisés. Ce travail considérable, 
hérissé de difficultés inhérentes à une matièré déli-
cate et peu explorée, a épuisé son énergie. Il lui 
avait été inspiré par la fameuse maxime : La force 

Prime k droit, et il en avait poursuivi l'exécution 
avec toute l'ardeur que peuvent exciter le pa-
triotisme et un sentiment élevé de l'humanité. Son 
mtelligence et sa santé n'ont pu résister aux la-
ngues du labeur accompli dans ces conditions et 
sans aucun relâchement dans l'accomplissement des 

devoirs professionnels. o. . ,. .'. 
-, Né à Rouen le 25 octobre 1802, M. Morin était 
fans sa soixante-douzième année. Il était entre dans 
» barreau de Paris en 1843, et avait été inscrit le 
f mai 1836 au tableau des avocats au Conseil dii-
tat et à la Cour de cassation. Les suffrages de ses 
confrères l'appelèrent trois fois au conseil de 1 ur-

11 en fut le syndic, le bibliothécaire et le doyen, 

partir de 1863. 11 remplit aussi, depuis 1 année 
M<

J, jusqu'au jour de sa nomination a la Cour ae 
Ration, les fonctions de suppléant du juge de paix 
^.sixième, puis du dixième arrondissement ae 

,
 M

-' Morin s'était démis de sa charge d'avocat 
Sue le gouvernement de la Défense nationale e 
noffi

ma, le 16 septembre 1870, conseiller a a Cour 
e., A"—' ±u Septcmmc »i"vi . . i. „x „ 

upreme. 11 siégeait à la chambre criminel e et y 

f« apprécier tout le prix de sa vieille et haute 
experience. F.. 

M
- Morin a été trouvé mort hier, dans un puits. 

i
 M. Morin était atteint, depuis quelque temps, 

d'une maladie qui l'avait éloigné de son siège. Il 
habitait une maison de campagne, daus la com-
mune du Pecq. 

Mardi, il était allé faire une promenade à l'extré-
mité de la terrasse de Saint-Germain. Il était entré 
dans le village de Carrières-sous-Bois, et il s'était 
engagé dans un chemin de Carrières, qui conduit 
à une porte de la forêt de Saint-Germain, dite porte 
du Buisson-Richard. 

Près de ce chemin existe un puits. .Un habitant 
du village, allant puiser de l'eau à ce puits, y aper-
çut un cadavre que l'on retira aussitôt. 

La famille de M. Morin, inquiète de ne pas le voir 
rentrer, le faisait chercher dans les communes envi-
ronnantes. Après la constatation de l'identité; de 
M, Morin, son corps fut transporté à sa maison du 
Pecq. 

Le Tribunal (1" Chambre), a continué à huitaine 
son délibéré dans l'affaire de la demande en nullité 
de Germiny. 

— Arrangez cela : le père prétend que le fils bat 
sa mère et que lui tape sur le fils pour.la défendre ; 
et il se trouve que ce père a été, en 1873, condam-
né à un mois de prison pour coups et blessures à 
sa femme, et, en 1866, à trois mois pour coups et 
blessures, on ne sait pas à qui, mais comme la 
femme a raconté que son mari avait fait trois mois 
de prison pour lui avoir fendu la tête, nous voilà 
fixés. 

Le fils, lui, prétend qu'il est obligé de défendre 
sa mère contre les brutalités de son père ; d'un au-
tre côté, il a fait cinq mois de pontons pour partici-
pation aux actes de la Commune, et enfin, les ren-

seignements fournis par le commissaire de police, 
disant ceci : 

Le père s'énivre souvent et occasionne journellement 
du scandale, en se battant avec son fils qui est un mau-
vais sujet ; la mère se mêlerait à ces scènes de désordre 
et soutiendrait son fils. La moralité de ces deux derniers 
serait très-douteuse. 

En résumé, vous voyez que la famille Graillot est 
une jolie famille. 

Le père est un tourneur qui a mal tourné ; la 
mère est rempailleuse de chaises et le fils est ou-
vrier armurier. 

Il a porté plainte contre son père, qui lui a fait 
deux blessures avec un poinçon; et voilà le chef 
de la dynastie des Graillot en police correction-
nelle. C'est un petit homme, borgne et bossu, 
qui rit constamment ; est-ce comme bossu ? Inter-
pellé à ce sujet par M, le président, il répond : Je 
ne ris pas, ça vient d'un air que j'ai comme cela, 
qui est de naissance. Alors c'est comme bossu. 

Ce qu'il raconte n'est pourtant pas bien risible : 
Il ne se passe pas de jour, dit-il, que mon fils ne 
batte sa mère. Pour lors, le soir en question, j'ai 
voulu m'y opposer ; voyant ça, mon fils s'est jeté 
sur moi, m'a renversé et trépigné sous ses pieds. 
Je me suis relevé furieux, j'ai pris le premier outil 
qui s'est trouvé sur mon établi, sans faire attention 
à ce que c'était. 

M. le président : Je ne sais pas si c'est votre fils 
qui bat sa mère et vous qui la défendez; mais vous 
avez été condamné deux fois pour coups et blessu-
res à votre femme. 

Graillot : Ça n'empêche pas mon fils de la battre 
et de me battre idem ; car, messieurs, c'est lui qui 
est l'auteur de mon œil crevé, il y a une dizaine 
d'années, à l'âge de quatorze ans, et qu'il a dit der-
nièrement qu'il me crèverait l'autre ; car, messieurs, 
c'est un mauvais sujet, qui a été cinq mois sur les 
pontons pour la Commune, et que, pendant ce 
temps-là, sa mère et moi nous avons été heureux 
comme deux voluptés. 

Arrive le fils, bel homme comme son père, seule-

ment pas bossu. 
Au moment de souper, dit-il, mon père, qui était 

en ribotte, a cherché querelle à ma mère et a voulu 
la battre ; je me suis mis entre-z-eux pour en-
lever mon père de dessus ; alors, furieux, il m'a 
flanqué un coup de poinçon derrière la tête et un 
autre dans l'épaule, si avant, qu'il a fallu des te-
nailles pour l'arracher.. 

Un gardien de la paix : La femme Graillot m'a re-
quis pour arrêter son mari, disant qu'il venait d'as-

sassiner son fils. 
M. le président : Est-ce que vous connaissez la 

réputation de ces gens-là ? 
L'agent : J'ai entendu dire que le père et la mere 

ne valaient pas cher. Enfin, j'ai arrêté le père, il 

était ivre. . . 
Graillot père : Je demande la remise a huitaine 

pour réparation d'honneur à ma réputation. Toute 
la maison est pour moi, je ferai assigner tous les 

locataires. j 
On appelle la mere Graillot. ! 
« Monsieur, dit-elle, mon mari est un pochard 

crui me martyrise et en ferait autant a mon fils. 11 
était rentré en ribotte comme nous allions souper ; 
alors il s'est mis à me chercher une querelle d'Al-
lemand et a voulu me tomber dessus, dont Edmond 
a pris ma défensive ; que là-dessus, son propre 
nère a eu la chose de le massacrer d un coup de 
noing, qu'il a fallu des tenailles, monsieur pour 
l'arracher de l'épaule de son propre enfan qu il 
«'en est évanoui. Je cours pour aller chez 1 albonsse 
chercher du funéraire. Mon mari court après moi 
Sur me battre, que, sans la défense du marchand 
Se vin, il était capable de me suicider. Alors, jelai 

^ CeUeloîieVamille va être privée de son chef pen-

dant deux mois. 

S'en aller en famille et avec des amis, par un 
b-w dimanche, s'ébattre sur l'herbe, et finir sa 
Lurnée en prison, avec la perspective de n en pas 

Sir de longtemps, voila certes qui n pas 

j galté'folle. C'est cependant ce qui vient d'arriver au 
sieur Chantdavoine. 

Chantdavoine a eu son moment de célébrité. Sous 
l'Empire, il brillait dans les réunions publiques du 
treizième arrondissement, et il passait dans le quar-
tier, parce qu'il faisait de l'opposition, pour une très 
forte tête. Ses discours étaient des oracles. Vint le 
siège, puis le 18 mars.. Le 18 mars, qui lui devait 
bien quelque chose, reconnaissant, le nomma com-
missaire de police à Gentilly. 

Chantdavoine, qui est ferblantier-lampiste, prit 
son rôle de grand magistrat au sérieux. Il proclama 
dans sa circonscription la Commune, de pétroleuse 
mémoire. Il conduisit à l'Hôtel-de-Viile tous les 
gardes nationaux de Gentilly qui « devaient » adhé-
rer en masse à ce gouvernement de Coeagne ; puis, 
il se mit consciencieusement à ses fonctions. Pour-
suivre les réfractaires, pourchasser les femmes des 
sergents de ville qui se battaient pour l'ordre à 
Versailles, tout cela pour lui ne fut qu'un jeu. Au 
fur et à mesure que les événements marchaient, le 
ferblantier-lampiste devenait féroce, et l'on a lieu de 
supposer qu'il n'est pas resté étranger au massacre 
des Dominicains d'Arcueil. 

A l'entrée des troupes, il disparut. 
La justice militaire, curieuse, n'en avait pas moins 

examiné de près ses faits et gestes, et le 3e Conseil 
de guerre l'avait condamné par contumace, le 6 
novembre 1872, aux travaux forcés à perpétuité. 

On a beau être contumax, ferblantier-lampiste et 
ex-commissaire de police fédéré, il est des moments 
où i*on éprouve le besoin de respirer l'air des champs. 
Chantdavoine, qui se cachait à Paris, rue Tiers, n° 
21, s'en alla dimanche dernier faire une partie de 
campagne du côlé du canal Saint-Maurice, près de 
Charenton. 11 s'amusait, avec sa société, dans la sé-
curité la plus parfaite. Il comptait sans la gendar-
merie. Le brigadier de Charenton, faisant sa ronde 
à cet endroit, l'aperçut et le reconnut. 

Il avait plusieurs fois, alors qu'il était brigadier à 
Gentilly, eu occasion de contempler dans les réu-
nions publiques, les traits de l'illustre orateur. 

Il s'approcha sans hésitation, et l'appréhendant : 
« Vous êtes Chantdavoine, lui dit-il, et vous avez 
été condamné aux travaux forcés à perpétuité ! » Un 
fléchissement de jarrets, causé par l'émotion, fut 
toute la réponse de l'infortuné, qui s'est laissé em-
mener sans résistance, et qui va être mis à la dis-
position de la justice militaire. 

— Le sieur G..., âgé de vingt-huit ans, demeu-
rant boulevard de Belleville, 118. .est raccommodeur 
de porcelaine et... observateur. Cette dernière qua-
lité l'a perdu. 

Débitant peu de sa préparation à raccommoder, il 
imagina, pour se rendre intéressant, de mettre à sa 
boutonnière le ruban de la médaille militaire. C'est 
alors que l'esprit d'observation dont il est doué le 
porta à remarquer qu'il faisait beaucoup plus d'af-
faires avec cet insigne. Il la maintint donc à son pa-
letot, et son' petit commerce prospéra. Malheureuse-
ment, la police est observatrice aussi. Hier, pendant 
que, debout devant son tréteau, au coin de la rue 
Guy-Patin et de la rue Ambroise-Paré, il vantait au 
public les qualités de sa pâte à raccommoder, un 
gardien de la paix survint, qui lui demanda s'il était 
vraiment décoré. 

C... se troubla, balbutia, et finalement, il a été 
arrêté pour port illégal de décoration. 

Ce qui rend son cas tout à fait dénué d'intérêt, 
c'est qu'il a été condamné cinq fois pour vol et 
vagabondage. 

Une particularité assez curieuse! C... a pour 
épouse... de la main gauche, une nommée Adèle 
G..., saltimbanque, dont l'exhibition comme femme 
colosse, fait fureur dans les fêtes des environs de 
Paris. On peut espérer que cette forte nature sup-
portera résolument le malheur qui la frappe. 

— Nous constations hier une certaine diminution 
^ dans les suicides et tentatives de suicide. 

Les cinq faits suivants, relevés dans la journée, 
viennent malheureusement contredire cette asser-
tion. 

Le nommé Vinckel (Nicolas), âgé de trente-trois 
ans, journalier, a été trouvé mort dans la cham-
bre qu'il occupait, rue Saint-Charles, 127. Il était 
couché sur son lit, ayant à ses côtés, sur une table, 
une fiole presque vide, qui avait contenu du lau-
danum. 

Le sieur F..., âgé de trente-trois ans, couvreur, 
demeurant rue Saint-Maur, 58, a allumé, pour s'as-
phyxier, un réchaud de charbon, en l'absence de sa 
femme, qui était allée rendre de l'ouvrage. Cette 
dernière revint heureusement à temps. Trouvant sa 
porte close, elle l'a fait ouvrir par un serrurier, et 
elle a pu, après de longs soins, rappeler son mari 
à la vie. Celui a refusé d'indiquer les motifs de sa 

résolution. 
Le sieur M..., homme d'affaires, demeurant rue 

Lacondamine, 82, s'était attablé hier, vers six heu-
res du soir, devant le café du Cercle, établi boule-
vard des Batignolles, 30. Sortant tout à coup de sa 
poche un revolver, il s'en tira deux coups dans la 
région du cœur. 

Le docteur Tartienne, qui demeure avenue de Cli-
chy, et qui passait à ce moment, s'est empressé de 
donner ses soins au blessé ; toutefois, il n'a pu. ex-
traire les deux balles, qui ont pénétré profondé-

ment. . . 
Le sieur M... avait prépare quatre lettres, dont 

une adressée au commissaire de police du quartier, 
et dans lesquelles il indiquait pourquoi il voulait 

mourir. 
On l'a transporté à l'hôpital Lariboisière. Durant 

le trajet, il a énergiquement affirmé son intention 
de recommencer, si l'on parvient à le sauver. 

A sept heures du soir, la dame B..., blan-
chisseuse, demeurant rue de Dunkerque, 58, au 
sixième étage, a tenté de s'asphyxier à l'aide du gaz 

acide carbonique. 

Les voisins, l'entendant gémir, ont enfoncé sa 
porte, et ont pu la ranimer. Elle est, toutefois, dans 
un état très alarmant, et un médecin appelé l'a 
fait admettre à l'hôpital. 

Enfin, à neuf heures, une vive discussion s'éle-
vait entre la dame B..., papetière, rue Rambuteau, 
4, et son mari. Ils étaient retirés tous deux dans la 
chambre qu'ils occupent au quatrième étage. Tout 
à coup, la dameB.,., ne se possédant plus, ouvrit 
la fenêtre qui donne sur la rue, et enjambant la ba-
lustrade, elle se précipita dans l'espace. Elle est ve-
nue tomber sur un grillage qui abrite un bureau 
de chemin de fer installé dans cette cour, et sa 
chute a été ainsi un peu amortie. Elle est cepen-
dant fort dangereusement blessée à la tête, à l'é-
paule gauche et à la jambe droite. Les employés qui 
se trouvaient dans le bureau sont parvenus, avec 
de grandes précautions, car elle poussait des gémis-
sements lamentables, à la descendre à terre, et ils 
l'ont portée dans une pharmacie voisine. 

Le commissaire de police s'y est rendu aussitôt, 
et, après un pansement préliminaire, il a fait con-
duire la dame B... à l'Hôtel-Dieu. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Le Journal du Havre 

avait fait appel du jugement du Tribunal de com-
merce de cette ville qui le déboutait de sa demande 
en changement de titre introduite contre le Havre. 

« Dans son audience d'hier, dit le Nouvelliste, la 
Cour d'appel de Rouen, confirmant le jugement du 
Tribunal de commerce, a écarté les faits de concur-
rence déloyale, maintenu le titre du Havre et con-
damné le Journal du Havre aux dépens. » 

— VIENNE (Poitiers). — « Chaque année, à pa-
reille époque, dit le Courrier de l Ouest, les journaux 

| enregistrent des faits du genre de celui qui vient 
| d'être soumis à la chambre des appels de police cor-

rectionnelle. 
î « Germain Matignon est un jeune conscrit de la 
j classe de 1873, du canton de Mont,-Guyôn (Charente-
j Inférieure). Le 23 février dernier, il tirait de l'urne 

le n° 47. Le lendemain, il empruntait un fusil au 
sieur Monche, son voisin, en lui disant qu'il avait 
une course assez longue à faire dans la soirée et 
qu'il était bon de prendre ses précautions. Le 25 au 
soir, Matignon, la main ensanglantée, rapportait le 
fusil à son propriétaire et lui racontait que dans le 
trajet, il avait été victime d'un accident. S'étant 
arrêté dans un pré qui bordait la route, il avait 
déposé l'arme chargée à côté de lui, et comme il la 
trouvait trop près de lui, il avait voulu l'éloigner. 

« A ce moment, des broussailles avaient fait par-
tir les deux coups et la charge lui avait enlevé la 
première phalange de l'index de la main droite, eu 
atteignant, mais moins grièvement, le médium. 

« La nouvelle de cet accident se répandit dans le 
canton, et la gendarmerie, ayant fait une enquête, 
apprit que Matignon avait tenu des propos laissant 
supposer qu'il voulait s'affranchir du service mili-
taire. 

« En conséquence, le 20 avril dernier, le conseil 
de révision déclarait Germain Matignon propre au 
service et lui annonçait sa comparution prochaine 
devant le tribunal correctionnel. 

« Le 14 mai, en effet, il était cité devant le Tri-
bunal dé Jonzac, pour mutilation volontaire, et ac-
quitté par défaut de preuves. 

« Sur un appel du ministère public, l'affaire ve-
nait devant la Cour. 

« Après avoir entendu le rapport de M. le con-
seiller Brault et les conclusions de M. l'avocat-gé-
nérel Liége-Diray, la Cour, rapprochant du fait de 
la blessure constatée sur le prévenu les paroles par 
lesquelles il avait plusieurs ibis exprimé l'intention 
de se couper le doigt, déclare sa culpabilité démon-
trée et le condamne pour mutilation volontaire à 
trois mois de prison. A l'expiration de sa peine, il 
sera dirigé sur une compagnie de discipline. 

« Plaidant, Me de la Marsonnière, » 

ERRATUM. — Dans le compte rendu de la Cour d'as-
sises de la Seine, que nous avons publié hier, il s'est 
glissé une faute d'impression dans la déposition de M. 
Tenré. Le mot « faillite » a été imprimé au lieu du mot 
« facilité. » Le témoin a dit : « On a pu me reprocher 
ma facilité ; mais autre chose est être facile, autre chose 
est être coupable. » 

Le 4e vol. de la nouvelle édition des œuvres com-
plètes de EDGÈNE SCRIBE, comprennent : la Maîtresse 

anonyme, Carlo Broschi, Maurice, vient de paraître 
chez Dentu.— 2 fr. le vol. 

Bourse «fi© Paris du 24 Juin 1874. 

1" cours. Dern. cours Hausse. Baissa 
3 0[0 comptant 59 40 59 -45 - 05 
Id. fin courant.. 59 47 1[2 59 45 — — - 03 
4 i\i '\a compt. • 86 50 87 — — 75 — — 
5%1872compt. 95 40 95 3Mi2 — — — O?! [2 
Id. fin courant 95 37 1x2 95 35 — — 
Banque de Fr. 3830 — 3830 -

û vxtewtm 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte, 555 — 
Crédit agricole...... 438 75 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc.de France 810 — 
Société algérienne,.. 380 — 
Crédit lyonnais

t
»..,,. 

Crédit mobilier.....-. 265 — 
Société générale..*?» 522 50 
Charentes 343 7 S 
Est. •. • • à 502 50 
Paris-Lyon-Médit.... 870 — 
Midi•«••eA•o & » e e e•» 620 — 

Nord ■. 1062 50 
Orléans 835 — 
Ouest.^...Ï 531 25 

1 î)" Cours. 
as comptant 

| Docks Saint-Ouen .,. 
| Docks et Entr.de Mars. 337 50 
j Gaz (C» Parisienne). „, 710 — 
j C6 immobilière...... 16 25 
| Transatlantique..... 215 — 
' C8 irnp. des Voiture». 260 — 
Suei ,,. 408 75 
Mobilier espagnol 457 50 
Chemins autrichiens, 726 25 
Luxembourg........ 
Lombards ,. — — 
.Nord de l'Espagne., „ 140 — 
Romains ...,„.,.„„. 67 50 
Saragosse.. „...,.,.« 282 50 
Omnibus de Paris..... 632 50 
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(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1er janvier 1874.) 
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audit ï^^^aa 
t^rSS ̂  *œobilier et le 
services y rewi"» 

matériel servant à l'exploitation. 
Un délai de dix jours précédera tout verse-

ment de fonds. 
(2020) Signé : CORNÉLY. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DIS CRIÉES 

MAISON BOURGEOISE 
Etude de Me Ernest fiODOE, licencié en 

droit, avoué à Mantes. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de Mantes, le vendredi 3 juillet 1874, à 
midi précis, 

D'une très-belle M %l*OV BOURGEOISE, 
sise à Mantes-sur-Seine, comprenant 3 corps de 
bâtiment, grand jardin, avec pièce d'eau, réser-
voir avec eau delà ville. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Entrée en jouissance de suite. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Mantes : à M" CtODOE, avoué ; 
Et à M. Petel, demeurant place du Marché-

aux-Veaux. (6749) î 

MAISON A BILLANCOURT 
Etude de Me H CEWKKi.1%, avoué à Paris, 

rue Radziwill, 9. 

Yente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 

16 juillet 1874, deux heures de relevée, en 6 
lots, 

D'une MAISOîV, à Billancourt, commune de 
Boulogne-sur-Seine, Iieudit le FIEF BAUDUIN 

Et de divers TEBllAl.VSet l'KOPftiÉ rÉg 
sis à Boulogne-sur-Seine. 

Total des mises à prix : 6,850 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me CESSEE,!*', avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère • 
2° A Me Clériot, avoué, 15, rue de'Richelieu ; 
3° A Me Berryer, avoué, 12, rue du Mont-

Thabor. (6773) 

MAISON A PARIS (BELLEVILLE) 
Etude de Me Emile OUBOIS, avoué à Paris, 

boulevard Sébastopol, 7. 
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Vente an Palais-de-Justice, à Paris, le i juil-
let 187-4, à deux heures, 

D'une MAISON, à Paris-Belleville, boule-
vard Serrurier, 8. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

(6795) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 

Etude de Me Gustave .liAttat', avoué à 
Paris, rue Guénégaud, 12. 

Vente après faillite, à l'audience des criées 
du Tribunal civil delà Seine,le samedi 18juil-
let 1874, deux heures de relovée, en un seul 
lot. 

D'une PROPRIÉTÉ, consistant en un ter-
rain et des constructions légères, sise à Paris, 

> rue des Basses-Gatines, 3 (XX8 arrondissement). 
Contenance: 720 mètres. 

Mise à prix: 6,000 fr. 
S'îiclrcsscr " 

1° Audit M4 Gustave BIANGI1V, avoué 
poursuivant; 

2° A M. Heurtey, syndic, 134, rue Bonaparte; 
3° $ur les lieux. (6772) 

il fi il 

Etude de M" FiTREH.tUM, avoué à Paris, 
rue Saint-Honoré, 191. 

Vente au Palais-de-Justice, le jeudi 16 juillet 
1874, 

D'une PROPRIÉTÉ, sise à Gentilly (Seine), 
rue du Kremlin, 35. 

Mise à prix : 12,250 fr. 
S'cLCÏrCSSGF " 

A M8S F1TBEHAMN et Debladis, avoués; 
Et à M" Colleau, notaire, 21, avenue d'Italie. 

(6766) 

TERRAINS A BOULOGNE-S-SEINE 

Etude de M" FITBËUANIV, avoué à Paris, 
rue Saint-Honoré, 191. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 
9 juillet 1874, à deux heures, 

1° Un TERRAIN, à Boulogne-sur-Seine, 
lieudit les SAUVAGES. 

Contenant environ 129 mètres. 
2" D'un TERRAIN, audit Boulogne, lieudit 

le FIEF BAUDOIN. 

Contenant environ 12,000 mètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'ctclpcssci* * 
Audit M" FITREMANX, avoué. 

(6765) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

ON, même sur nne enchère, en la ch. des 
not. de Paris, le mardi 7 juillet 1874, d'une 

M i ICJAlVà Paris, rue de Ponthieu, 2, et avenue 
fflAIoUll Matignon, en face le carré Marigny, 

Rev. brut : 23,450 fr.—Mise à prix: 200,000 fr. 
S'ad. à M

B Tandeau de Marsac, nre,23,pl,Dauphine. 
(6758); 

4 BYIUDICATION, sur une enchère, en la ch. des 
1 AU notaires de Paris, le 7 juillet 1874, d'un 

Tl'IMr 4111! avenue Dunuesne, 7e arrondisse-
1 MUtAin ment. Contenance : 345 m. 30. ■-

Mise à prix : 17,625 fr. 

S'adresser à M
ES

 MOCQUAUD et J.-E. DELA-

PAUJE, notaire, 11, rue Auber. (6761); 

m NATIONAL AU SACRÉ CŒUR 

Ouverture du concours 

pour la construction de l'église de Montmartre. 

Le dépôt des projets des concurrents pourra 

se faire au Palais de l'Industrie, aux Champs-
Elysées, porte n° 5, du 25 juin au 1er juillet, à 
midi, tous les jours, de dix heures à quatre 

heures, le dimanche excepté; (j) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES 

CHEMINS DE FER DU CALVADOS 

Ligne de Mézidon à la mer (Dives) 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former MM. les porteurs d'obligations de la 
Compagnie que le coupon n° 4, échéant le lor 

juillet 1874, sera payé à partir dudit jour, sa-
voir : 

7 fr. 275 pour les obligations nominatives 
(impôt 3 pour 100 déduit); 

7 tr. 07 pour les obligations au porteur (droit 
de transmission et impôt 3 pour 100 déduits). 

Les paiements seront effectués à la Banque 
nationale de Crédit, 2 et 4, rue de la Chaussée-
d'Antin, à Paris. j(2022) 

COMPAGNIE ANONYME 

DU 

TE^DEFRÉVENTAGAIACHES 

PAR DOULLEM 

13, rue Saint - Georges, à Paris, 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former MM. les porteurs d'obligations que le 
coupon n° 10, échéant le 1er juillet 1871, sera 
payé, à partir de ladite échéance, à la Société 
de dépôts et comptes-courants, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, à raison de : 

7 fr. 28 par coupon nominat'f, et de 7 fr. 10 
par coupon au porteur. 

Ces titres devront faire mention du privilège 

annoncé dans les journaux - Gazette des-. Tri-

bunaux, Droit, Journal Officiel Journal el Mé-

morial d'Amiens, du 29 mai 1874. MM. les obli-
gataires sont priés de laisser leurs titres en dé-
posant leurs coupons. Ils leur seront rendus 
huit jours après, revêtus d'une estampille men-
tionnant le privilège qui leur a été attribue par 
l'assemblée générale extraordinaire des action-

naires du 10 mars 1874. j(201J) 

PRETS ÏS 
Ch. ©esoindre, banquiers, 12, pl. de la Bourse. 

(1753) 

MARCOL 

(AKDÈCHE). — 

Eau minérale, 
Gazeuse, Alca-

line , , Ferrugi-

neuse-inaltérable. Ne constipe pas; éminemment 
tonique et digestive. Supérieure pour la table. 

Caisse de SS0 bout", à Paris, 32 fr. 50 ; la bout6, 
0 f. 75. ADMINIST

00
 : PARIS, 10, boul. des Capucines. 

Vente de toutes eaux minérales françaises, étran 
gères; livraison à domicile, expédit. en province. 

C E MARITIME DU CANAT^T 
Achat au compamWcoSS2* 
OFFICE DU

aC
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S

PT^ fV*T S" ÏÏ 

' ' 6 Sai(ïo1^. 

SAVOf, ROYAL DE THRIDACE 
DE VIOLET 

Seul recommandé par tes Célébrités
 m
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*LcSIROP d'écorces d'oranges amèreskyj^ 
LAIiOZE est le tonique anti-nerveux et l'antispasmodique le pl

Us 
efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et activer celles des intes-

tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescences. 

Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et dans chaque ville de France, 

Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAROZE et Ûh, rne des Lions-Saint-Paul, 2, Ptnu. ^ 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites1. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaui 
uivants : 

La Gazette des Tribunaux ; 

Le Droit ; 

Le journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

Préfecture de l'Aveyron. 
l3" division.) 
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AVIS. 

IEMANDE 

EN EXTENSION 

De la concession des mines de 

houille de Bouquiès et Ca-

huac, portant sur les com-

munes de Decazeville, Livin-

hac-le-Haut el Viviez, arron-

dissement de Villefranche. 

Par une pétition, eu date du quinze 
décembre mil huit cent soixante-treize, 
le sieur André Wurghîr, représentant 
de la société métallurgique de la 
Vienne, propriétaire de la concession 
des Mines de houille de Bouquiès et 
Cahuac, laquelle s étend sur les com-
munes de Decazeville, Livinhac-le-
Haut et Flanhac, arrondissement de 
Villefranche, sollicite, à titre d'exten-
sion de ladite concession, la conces-
sion des mines de houille renfermées 
dans les limites ci-après définies, 
communes de Decazeville, Livinhac-
le-Haut et Viviez : 

Au nord, le chemin de Livinhac à 
Four-Haut, depuis le village de Li-
vinhac, point A du plan, jusqu'à 
Four-Haut, point B, ledit chemin for-
mant limite sud de la concession de 
Saint-Sanlin ; puis une ligne droite 
tirée du point B au clocher de Boisse, 
point C ; 

A l'ouest, une ligne droite allant 
du clocher de Boisse à l'extrémité 
ouest du village de la Boudie, point 
D, et prolongée jusqu'à son intersec-
tion avec le ruisseau de Rieu-Mort, 
point E ; 

Au sud, le ruisseau de Rieu-Mort, 
depuis le point E jusqu'à son inter-
section, point F, avec une ligne droite 
joignant le hameau de la Tardivie à 
celui de la Portie ; 

A l'est, ladite ligne droite depuis 
le point F juqu'au hameau de la l'or-
tie, point G, une nouvelle ligne droite 
joignant le hameau de la Portie à 
celui de Bégot, point H, la ligne bri-
sée F G H faisant partie de la limite 
ouest de la concession du Broual ; 
puis une ligne droite allant de Bégot 
au port de Livinhac, bâtiment n° 25, 
section D de la commune de Decaze-
ville, point K du plan ; une ligne 

' droite menée du point K à l'origine 
sur la rivière du Lot du chemin qui 
mène à Livinhac-le-Haut, et enfin le-
dit chemin jusqu'au point A de dé-
part, la ligne brisée H K A faisant 
partie des limites ouest et nord-ouest 
de la concession de Bouquiès. 

Le périmètre formé par les limites 
ci-dessus définies comprend une su-
perficie de quatre cent -cinquante 
hectares. 

Pour satisfaire aux dispositions des 
articles 6 et 42 de la loi du vingt et 
un avril mil huit cent dix, le deman-
deur s'engage à payer aux proprié-
taires du sol une redevance de dix 
centimes par hectare ou telle rede-
vance annuelle qui pourra être fixée 
par l'administration, sans préjudice 
des indemnités dues pour dégâts ou 
occupations de terrains qui seront 
réglées conformément aux articles 43 
et 44 de la même loi. 

Il prend l'engagement d'acquitter 
à l'Etat les redevances fixe et pro-
portionnelle, de se conformer aux rè-
glements sur la matière et de se sou-
mettre au mode d'exploitation déter-
miné par l'administration. 

Les bois et autres matières néces-
saires à l'exploitation seront pris sur 
place et fournis par le commerce 
local. 

A la demande sont annexés : 
1" Un plan régulier, en triple expé-

dition et sur une échelle de dix mil-
limètres pour cent mètres, de la con-
cession sollicitée ; 

2° lin extrait de rôles constatant 
les impositions payées par la Société 
métallurgique de la Vienne, dont le 
sieur Wurgler est le représentant ; 

3» Un exemplaire des statuts de la-

uite société. 

La pétition et les plans sont dépo-
sés à la préfecture où le public pourra 
en prendre connaissance pendant la 
durée du présent avis. 

Les demandes en concurrence et les 
oppositions seront admises devant le 
préfet jusqu'au dernier jour du qua-
trième mois à compter de la date de 
l'affiche. Elles seront notifiées par acte 
extra judiciaire à la préfecture, où 
elles seront enregistrées sur le regis-
tre spscial des Mines, qui sera ouvert 
à tous ceux qui en demanderont com-
munication. Elles seront notifiées aux 
parties intéressées. 

Jusqu'à l'émission du décret qui 
statuera définitivement sur la pré-
sente demande, toute demande en con-
currence ou opposition ssra admis-
sible devant le ministre des travaux 
publics ou le secrétaire général du 
Conseil d'Etat. Dans ce dernier cas, 
elle aura lieu par une requête signée 
et présentée par un avocat au Con-
seil. Dans tous les cas, elle sera noti-
fiée aux parties intéressées. 

Conformément à l'article 23 de la 
loi précitée, le présent avis sera affi-
ché pendant quatre mois à Decaze-
ville, Livinhac-!e-Haut et Viviez, com-
munes sur lesquelles s'étend la con-
cession demandée ; à Villefranche, 
chef-lieu d'arrondissement; à Rodez, 
chef-lieu du département, et à Paris, 
dans l'arrondissement du siège de la 
Société métallurgique de la Vienne, 
boulevard Haussmann, 43. 

11 sera inséré dans un journal du 
département et dans un journal de 
Paris. 

Conformément à l'article 24, il sera 
publié dans lesdltes communes, de-
vant la porte de la maisun commune 
et de l'église, à la diligence des mai-
res, à l'issue de l'office, un jour de 
dimanche, et au moins une lois par 
mois pendant la durée des affiches. 

A l'expiration du déiai de quatre 
mois, les maires des communes ci-
dessus désignées adresseront à la 
préfecture, par l'intermédiaire du 
sous-préfet, les certificats constatant 
que les appositions d'affiches et les 
publications ont eu lieu. 

Fait et proposé à Rodez, le pre-
mier juin mil huit cent soixante-
quatorze. 

L'ingénieur en chef des mines 
de l'arrondissement minéra-
logique de Rodez, 

CASTEL. 

ARRÊTÉ 

Le préfet du département de l'A-
veyron, 

Vu la demande du sieur Wurgler, 
représentant de la Société métallur-
gique de la Vienne ; 

Vu la loi du vingt-et-un avril mil 
huit cent dix, le décret du dix-huit 
novembre suivant, les instructions 
ministérielles des trois août m;l huit 
cent dix et dix décembre mil huit 
cent soixante-trois; 

Arrête : 
Art. 1er. — L'avis ci-dessus sera 

affiché pendant quatre mois dans les 
communes de Decazeville, Livinhac-
le-Haut, Viviez, Villefranche et Ro-
dez. 

Il sera inséré, à la même époque, 
dans un journal du département de 
l'Aveyron. 

Il sera, en outre, adressé à M. le 
préfet de la Seine, qui est prié de le 
faire également afficher, pendant le 
même délai, dans le neuvième arron-
dissement de Paris, où est établi le 
siège social de la société demande-
resse. 

Enfin il sera publié, par les soins 
des maires, une fois par mois pen-
dant la durée des affiches, dans les 
communes ci-dessus désignées. 

Art. 2. — A l'expiration de ce dé-
lai de quatre mois, les maires adres-
seront à la préfecture, par l'intermé-
diaire du sous-préfet, les certificats 
constatant l'apposition et la publica-
tion, comme il est prescrit ci-dessus, 
de l'affiche concernant la demande 
de la société nouvelle des Houillères 
et Fonderies de l'Aveyron. 

Rodez, le cinq juin mil huit cent 
soixante-quatorze. 

Le préfet de l'Aveyron, 
» H. de SERRES. 

(2091) 

Etude de M" L. AUMONT-THIE-
VILLE, notaire à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 10 bis. 

On fait savoir à tous ceux qu'il ap-
partiendra 

Qu'en exécution d'une ordonnance 
de référé rendue par M. le président 
du Tribunal civil de la Seine le 
trente mai mil huit cent soixante-
quatorze, 

Et aux requête, poursuite et dili-
gence de 

1° Mme Victoire GARDET, veuve 
de M. Jean-Pierre Péronnier, de-
meurant à Paris, rue Beauregard, 3 ; 

Agissant comme ayant été com-
mune en biens avec son mari ; 

2° Mme Marie PÉRONNIER, veuve 
de M. Hippolyte Péronnier, cultiva-

teur à Esserts-Blay (Savoie); 
Tutrice légale de : 1° Mlle Marie-

Julie Péronnier, 2° Célestine-Mélanie 
Péronnier ; 

3" Mme Hypolithas Péronnier, 
épouse autorisée de M. Claude Tel-
lier, propriétaire à Esserts-Blay ; 

4" M. Jean-Joseph FONTAINE-
TRANCHANT, ouvrier en châles, à 
Paris, rue du Faubourg Saint-Martin, 
127; 

En présence de : 
M. Julien RAVIER-GARON, pro-

priétaire à Esserts-Blay, subrogé-tu-
teur des mineures Péronnier ; 

Les mineures Péio.inier, héritières 
de mon dit sieur. Péronnier pour un 
tiers ; 

Mme Tellicr, pour l'autre tiers; 
M. Fontaine-Tranchant pour le 

dernier tiers ; 
Il sera, 

le mercredi, 8 juillet 1874, 
à une heure, 

En l'étude et par le ministère de 
M" AUMONT-TRTÉVILLE 

Procédé à l'adjudication 

de la 

CLIiffÊII 
d'un 

MAHCIIAMD-1'AI JjliEUB, 

Etabli à Paris, rue Beauregard, 3. 
Obligation de prendre le matériel 

et les marchandises en sus du prix, 
à dire d'expert. 

SI3SE A PRIX 

Outre les charges : 

IO« francs. 

Consignation préalable : 50 francs. 
Prix payable comptant. 

Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser : 
A M" Morin, rue Turbigo, 3 ; 

A M" Aumont-Thiéville, notaire, 
dépositaire de l'enchère. 

(6596) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§ 2. 

FAILLITES. 

4agréments fie déclaration 

de faillite. 

Du 23 juin. 

Du sieur RAINAL (Adolphe), mar-
chand de chaussures, demeurant à 
Paris, rue du Faubojrg-Saint-Honoré, 
n. 70. 

M. Couvreur, juge-commissaire. 
M. Lamoureux, quai de Gesvres, 8, 

syndic provisoire (N. 19026 du gr.). 

Du sieur PÉQUIGNOT, marchand 
de vin, ayant demeuré à Paris, rue 
Michel-Lecomte, n. 14, actuellement 
sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
j °" juin 1874.) 

M. Deshayes, juge-commissaire. 
M. Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 19027 du gr.). 

Du sieur GAILLARD D'ANDEL, 
banquier, demeurant à Paris, rue St-
Arnaud, 9, ci-devant, et actuellement 
rue Galilée, 24. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
9 mai 1874.) 

M. Bardou, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 19028 du gr.). 

Du sieur GUYON (Edme-François), 
commissionnaire en bestiaux, demeu-
rant à Paris, rue de la Santé, 46. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
5 juin 1874-) 

M. Deshayes, juge-commissaire. 
M. Barbot, 22, boulevard Sébasto-

pol, syndic provisoire (N. 19029 du 

gr-). 

De la demoiselle Claudine BOUDIN 
tenant cabinet littéraire, demeurant à 
Paris, rue Soufflot, 18. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
22 mai 1874.) 

M. Deshayes, juge-commissaire. 
M. Moncharville, rue de Provence, 

n. 40, syndic provisoi;e (N. 19030 du 

gr-)-

Du sieur Jules MACHURON, ayant 
tenu hôtel meublé à Paris, rue Saint-
Gilles, 11, demeurant actuellement 
même ville, rue de Turenne, 3. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

2 juin 1874.) 
M. Couvreur, juge-commssaire. 

M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn 
die provisoire (N. 19031 du gr.). 

Du sieur FARDOUIN (Armand-
Henri), marchand de vin en gros, de-
meurant à Paris IBercy). rue Gallois, 
n. i, ci-devant, et actuellement bou -
levard Voltaire, 250. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
21 avril 1874.) 

M. Couvreur, juge-commissaire. 
M. Lamoureux, quai de Gesvres, 8, 

syndic provisoire (N. 19032 du gr.). 

Du sieur MONGENOT, fabricant de 
carmins, agent et dépositaire de fa-
briques de produits chimiques, de-
meurant à Paris, rue Magnan, 26. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
3 juin 1874.) 

M. Bardou, juge-comisssaire. 
M. Meys, boulevard Magenta, 5, 

syndic provisoire (N. 19083 du gr.). 

Du sieur MATHON, courtier en 
charbons, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 58. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
21 avril 1874.) 

M. Bardou, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 19034 du gr.). 

Du sieur LEBREGEAL (François), 
marchand de charbons, demeurant à 
Paris, avenue Lacuée, 7. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
20 mai 1874.) 

M. Bourdier, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard St-Michel, 4, 

syndic provisoire (N. 19035 du gr.). 

Du sieur RENOUX, boulanger, de-
meurant à Paris (Belleville), rue de 
Calais, 1, ci-devant, actuellement rue 
de Flandre, 60. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
3 juin 1874.) 

M. Bardou, juge-commissaire. 
M. Dufay, rue de Rivoli, 74, syndic 

piovisoire (N. 19036 du gr.). 

Du sieur SOLAIRE père, entrepre-
neur de maçonnerie, demeuraut à 
Bois-Colombes! rue de l'Eglise. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
■3 juin 1874.) 

M. Deshayes, juge-commissaire. 
M, Meys, boulevard Magenta, 59, 

syndic provisoire (N. 19037 du gr.) 

Du sieur MERGENTHALER, ancien 
boulanger à Paris, rue MoufTetard, 86, 
demeurant actuellement à Paris, rue 
Lhomond, 51. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
13 mars 1874.j 

M. Bourdier, juge-cemmissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 19038 du gr.). 

Du sieur BULLOT, bijoutier, de-
meurant à Paris, boulevard Voltaire, 
112. ' 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 avril 1874.) 

M. Bourdier, juge-commissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 19039 du gr.). 

Sont tnvités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
luge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition do l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM, 
les créanciers : 

Du sieur POIRIER, entrepreneur de 
transports, demeurant à Paris, rue de 
Bercy, 207, le 30 courant, à 10 heures 
précises (N. 19009 du gr.). 

Du sieur LENCOU, épicier, demeu-
rant à Paris, rue Amelot, 151, le 30 
durant, à 2 heures précises (N. 19008 
du gr.). 

Du sieur LECLAIRE (Julien), négo-
ciant et fabricant de plâtre, demeu-
rant à Paris, quai de Marne, 20, et 
ayant usine à Livry (Seine-et-Oise), 
le 30 courant, à 12 heures précises 
(N. 19000 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
las assemblées subséquentes. 

4* PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont invités à produire,dans lj dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la dame veuve FILLON (Marie-
Alphonsine Furet, veuve de Joseph 
Fillon), papetière, demeurant à Paris, 
rue de Clichy, 19 ; 

Entre les mains de M. Gautier, rué 
d'Argenteuil, 11, syndic de la faillite 
(N, 18921 du gr.). 

De la dame CHWAL1BOG (Fran-
çoise-Xaverine Godebska, femme au-
torisée de Jean Chwalibog, fabricante 
de plâtre, demeurant à Rosny-sous 
Bois ; 

Entre les mains de M. Meillencourt, 
40 , rue Notre-Dame-des-Victoires, 

syndic de la faillite (N. 18954 du gr.). 

De la dame veuve SERVIN (Antoi-
nette Marcel, veuve de Nicolas Servin), 
tenant appartements meublés, demr:i-
rant à Paris, avenue Friedland, 37; 

Entre les mains de M. Richard-
Grison, 75, boulevard Magenta, syn-
dic de la faillite (N. 18945 du gr.). 

Du sieur TERRA&E (Léon), grai-
netier-herboriste, demeurant à Paris, 
rue Ramey, 44 ; 

Entre les mains de M. Gautier, rue 
d'Argenteuil, 11, syndic de la faillito 
(N. 18900 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49S 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 
lement après Vexpiration de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATION». 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de'M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers : 

Du sieur MALATO, épicier à Paris, 
rùe Saint-Germain-l'Auxerrois , 73 , 
avec succursales rue Saint-Sauveur, 
30, et rue Sedaine, 39, ayant lait le 
commerce sous le nom de James 
MALTAUD, le 30 courant, à 10 heures 
(N. 18i55 du gr.). 

De la société L. PONS et C", ayant 
pour objet la fabrication de biscuits, 
gâteaux secs et pâtisserie, dont le 
siège est à Paris, rue des Feuillan-
tines.. 87,j le 30 courani, à 10 heures 
(N. 17533 du gr.). 

Du sieur MONTIGNY (Emile), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue Lafayette, 130, le 
30 courant, à 2 heures (N. 18751 du 
gr.). 

Du sieur ORIAC (Charles-Frédéric), 
mercier, demeurant à Paris, boule-
vard Saint-Michel, 52, le 30 courant, 
à 10 heures (N. 18710 du gr.). 

Des sieurs CHAVARIBERT et C", 
commissionnaires en marchandises, 
demeurant à Paris, ci-devant boule-
vard Voltaire, 41 bis, et actuellement 
rue Poulet, 14, le 30 courant, à 2 
heures (N. 15073 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérift-
cationset affirmation de leurs créances, 

remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour 
sous la présidence de M. le juge 
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

De la société BER8EVILLE et C*, 
changeurs, composée de Alexandre-
Jean Berseville père, demeurant i 
Paris, rue Turbigo, 5, et d'un com-
manditaire, le 30 courant, à 11 heures 
précises (N. 17293 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées s,»p 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu 
s'entendre déclarer enétat d'union, et 
dans ce dernier cas, élre immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 

eu du remplacement des syndics 
MM. les créanciers : 

Du sieur RAY110IS (François-Char-
les) , faisant le commères de bonne-
terie et ganterie, sous le nom de 
a Charles Raybois-Ilusson, D demeu-
rant à Paris, cité Rougemont, 8 le 
30 courant, à 10 heures précises 
iN. 18475 du gr.). 

Du sieur E. PHILIPPE, marchand 
de chaussures, demeurant à Paris 
boulevard Sébastopol, 79, et rue Tur-
bigo, 24, le 30 courant, à 10 heures 
précises (N. 18757 du gr.). 

i- Du sieur Charles-Pierre MAU-
FRA.S, et 2' veuve AUBRY, née Ma-
rie-Jeanne Bagage), ayant exploité 
conjointement un lavoir sis à Chà-
td on route de Paris, 8, le 30 courant 
à 11 heures précises (N. 18669 du gr.). 

JJiZ le,ra

f

a/mis
 créanciers vérifies et afUrmés. 

„™l.
 intéressé

? Peuvent prendre au 

syndic,:
ommmication

 ^ rapport des 

REMISE A HUITAINE DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 

et heures ci-après, au Tribunal
 de 

commerce.salle des assemblées de créan-

ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics, MM. les créanciers : 

Du sieur PISTHER (Henri-Sylvain-
Joseph), mécanicien , demeurant à 
Paris, rue du Cherche-Midi, 63, le 
30 courant, à 12 heures précises (N. 
18331 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE DE GESTION. 

(art. 536). 

MM. les créanciers de l'union de la 
faillite du sieur CHEVALIER-CURT 
(Edonard), entrepreneur de fumis-
terie, demeurant à Paris, rue de la 
Glacière, 87, sont invités à se ren-
dre, le 30 courant, à 11 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour , 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner leur avis tant sur 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement desdits syn-
dics (N. 14490 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à t'article 537 du, Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur K. MUSSEL ainé et C; 
négociants, demeurant à Paris, rue 
du Chaume, 5, le 30 courant, à 10 
heures précises (N. 15366 du gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. 

ÏSDDITION DU COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 557 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les synaics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite: 

Du sieur CORBIOT fils, ancien 
marchand de vin à Clichy-la-Garenne, 
rue Marthe, 20, et actuellemeut .«ans 
domicile connu, le 30 courant, à 
2 heures précises (N. 16912 du gr.). 

Du sieurGÉRAULT (Bernard-Louis-
Jean-Julien), entrepreneur de bâti-
ments, demeurant à Paris, avenue de 
la Gran Je-Armée, 59, le 30 courant, 
à 12 heures précises (N. 3390 du 
gr-)-

Du sieur CELLIER (Martin), me-
nuisier, demeurant à Paris (les Ternes), 
rue Rennequin, 16, impasse Javotte, 
ci-devant, et actuellement avenue de 
Breteuil, 61, le 30 courant, à 12 
heures précises (N. 253 du gr.). 

NOTA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mes : 

Des sieurs MASSE ((Louis-Auguste), 
demeurant à Paris, rue des Marais-
Saint-Martin, 48, et JULLIEN (Sta-
nislas), demeurant même ville, me du 

Faubourg-du-Temple, 16 (associés de 
fait), ayant fait le commerce à Pars, 
rue du Faubourg du-Temple, 16, sous 
la raison MASSE et JULLIEN, peu-
vent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Barbot, syndic, boulevard de 
bebastopol, 22, pour toucher un di-
vidende de 12 fr. pour 100, première 
repartition (N, 11221 du gr.). 

Du sieur REGNIER (Amand-MK-

thieu), tenant hôtel meublé, demeu-
rant à Paris, rue des Martyrs, 33, et 
me Uauscl, 22, peuvent se présenter, 
de 3 a 5 heures, chez M. Gauche, 
syndic, avenue Victoria, 7, pour tou-
cher un dividende de 20 fr. pour 100, 
unique répartition (N. 16314 du gr.>. 
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éembre 1873, qui avait clôturé, pour 
insuffisance d'actif, les opéraUroH. 
la faillite du sieur E. GOUDRY fil, 
marchand de vin, demeurant à C i 
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D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 23 juin 1874 ,

 â 

Il a été extrait ce qui suit • 

Le Tribunal déclare résolu po
Ur 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 2 avril 1873, entre le s' 

LAMÉTHE (Firmin), fabricant d'eau 
gaz;use, demeurant à Courbevoie 
(Seine), rue d'Aboukir, 3, et ses 
créanciers. 

Nomme M. Couvreur juge-commis-
saire, el M. Normand, rue des Grands-
Augilstrus; 19, syndic (N. 16057 du 
gr-)-

DEMANDE EN REHABILITATION. 

Par requête présentée à la Cour ** 
d'appel de Paris, le sieur PruJenl-
François LAMBERT, négociant eu 
vins, demeurant à Paris, rus du Cbâ-
teau-d'Eau, 51, et qui a été déclaré 
en état do faillite par jugement du 
Tribunal de commerce de la seine, 
du 10 novembre 1865, a formé sa 
demande en réhabilitation. 

4SSBHBLÉES DR CKBAftCIXKt 

Du 25 juin 1874. 

l" chambre. 

MIDI : Chantrel, affirm. — Behagle, 
concord. — Garnier, id. 

2* chambre. 

DIX HEURES : Nézard, vérif.— Verdier, 
clôt. — Peuvrel, Dancourt et C, 
id. 

MIDI : Veuve Piehon, synd, — Veuve 
Lesot, vérif. — Guinibert, clôt. — 
Bastard, affirm. — Arent, concord,' 
— Lampérière, id. 

UNE HEURE: : Gauthier, synd. — Fé-
don, vérif. — Girard, concord. — 
Droglaud, id. (2" délib.). 

VINTES MOBILIERE 

«8ETS3 Ps,RA3T0RiTÉ OîtJDSTICS 

Le 25 juin. 

Avenue de la Grande-Armée, 45. 

Consistant en : 

3502- Table, chaises, fauteuils, pen 
dules, candélabres, etc. 

Le 26 juin. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

3503- Bureau, chaises, deux machines 

à vapeur et autres objets. 
3504- Pendule, table, armoires, com-

mode, comptoir, glace, etc. . 
3505- Tables, fanteuils, canapés, chai-

ses, buffets, armoires, etc. 
3506- Coupé-chaise, voiture dite Vic-

toria, phaëton, etc. . „ 
3507- Table, chaises, buffet, vaisselle 

et autres objets. 
3508- Comptoir, tables, banquette^, 

montres, glaces, vins, etc. . 
3509- Buffet, tables, verreries, chaues, 

tabourets, flambeaux, etc. 
3510- Bureaux, tables, fauteuils, presse 

à copier, chaises, canapé, etc. 
3511- Bullèt, table, pendule, nam-

bea>ix, fauteuils, etc. , . 
3512- Etablis, tables, lot de bois, 

machine à percer, etc. . 
3513- Burcaux, pendules, coussins, 

chaises, tables, commodes, etc. 
3514- Bureaux, tables, chaises et 

autres objets. . „ 
RueNeuve-Saint-Augusiin, 8-

3515- Table ronde, chaises, bureau, 

pendules, etc. -, 
Rue Saint-Sabm, 68. 

3516- Tables, chaises, pendule, buuei, 

bibliothèque, etc. 
Rue Chapeyron, %>. 

3517- Tables, chaises, coupe, lus»", 

pendule, bibliothèque, etc. 
Boulevard de la Chapelle, 5U. 

3518- Comptoir, glaces, tables, chaises, 

guéridon, commode, etc. 
g
 Rue de Pans, 4 à VinwnMS. 

3519- Comptoir, table, chaises, g 
ridon, appareils à gaz, etc._

 t
_ 

Rue Martinval, 63, à Levai o s-l er 

3520- Table, buffet, pendules, burea 

armoire à glace, etc. 
Place publique, à Clicny. 

3521- Armoire, commode, bufiei, 

rcau, table, haquet, etc. 

L'un des propriétaires, 
i..>3I.AUNE . 

Enregistré à Paris, le Juin 1874. 

Reçu trois franrs soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
ie

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C, 

Le Maire do 9' arrondissement, 


